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SOMMAIRE 
Le présent essai porte sur certains aspects de la réalité qui attend la 
personne atteinte de troubles mentaux dans la société québécoise en relation 
avec le système de justice pénal canadien. 
Une réforme, longuement espérée, mit fin en . 1992 au règne de 
dispositions centenaires suite à l'ultimatum émis par la Cour suprême par le 
biais de l'arrêt Swain. Près de quatre-vingt nouveaux articles, portant sur le 
processus à suivre relativement aux personnes atteintes de troubles mentaux, 
furent intégrés au Code criminel, instaurant d'importantes nouvelles balises 
procédurales. Toutes ces modifications sont présentement en vigueur à 
l'exception de trois portant sur la durée maximale des décisions et sur les 
accusés dangereux atteints de troubles mentaux. Les cours canadiennes ainsi 
que les praticiens furent appelés à se pencher sur ces nouvelles dispositions 
et à voir à leur application quotidienne. Plusieurs principes sont maintenant 
clairement établis alors que d'autres demeurent en attente d'une réponse 
définitive. De plus, bien que le critère de détermination de l'inaptitude à subir 
un procès soit demeuré intouché par cette réforme, les nouvelles tendances 
jurisprudentielles émergeant des suites des jugements Taylor et Whittle 
constituent un véritable recul à ce sujet. Or la question de l'aptitude de 
l'accusé à subir son procès constitue la pierre angulaire du maintien de 
l'intégrité de notre système de justice. 
D'autre part, l'accusé, déclaré inapte à subir son procès ou non-
responsable pour cause de troubles mentaux, n'étant plus détenu en 
établissement au bon plaisir du lieutenant-gouverneur, les dispositions relatives 
à sa remise en liberté prévues à l'article 672.54 C.cr. ont exigé la mise en 
place de commissions provinciales afin d'assurer le suivi. De plus, cette 
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disposition existe dans un contexte juridique provincial et social avec lequel il 
faut composer. 
Le traitement contre le gré de l'accusé étant proscrit pour les fins de 
l'application du Code criminel, à l'exception d'une période maximale de 60 
jours dans le seul but de le rendre apte à subir son procès, nous devons nous 
référer aux multiples législations provinciales ayant leurs missions respectives. 
Cette étude tentera de faire le pont entre les modalités de détention et de 
traitement de l'accusé en vertu du Code criminel et les dispositions relatives 
au traitement de la personne atteinte de troubles mentaux dans le contexte du 
droit civil québécois. 
ABSTRACT 
The present essay deals with certain aspects of the reality of mentally 
disordered accused in Quebec society in relations with the Canadian penal 
justice system. 
A long awaited reform put an end to the centennial reign of the 
dispositions, following the ultimatum issued by the Supreme Court through 
Swain. Al most eighty new sections regarding the mentally disordered accused, 
were integrated into the Criminal Code creating important procedural 
safeguards. Ali these modifications are presently in application with the 
exception of three concerning the issue of capping and the mentally disordered 
dangerous offender. Canadian Courts as weil as practitioners have had to look 
into these new dispositions and see to their daily application. Many principles 
are now clearly established while ethers are still awaiting a definitive answer. 
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Furthermore, although the criteria for the determination of fitness to 
stand trial has remained untouched by this reform, the recent jurisprudential 
tendencies on this subject emerging following the Taylor and Whittle 
judgements constitute a definite set back. The question of fitness to stand trial 
is the cornerstone of the integrity of our legal system. 
On the other hand the accused, declared unfit to stand trial or not 
responsible on account of mental disorder, no longer being detained «until the 
pleasure of the lieutenant governor is known», the dispositions regarding the 
release at section 672.54 C.cr. have warranted the creation of provincial 
Review Boards to insure follow up. Furthermore, this disposition exists within 
a provincial judicial and social context wich we need to compose with. 
The treatment against the will of the accused being proscribed for the 
purpose of the application of the Criminal Code, with the exception of a 
maximum period of 60 days and for the sole purpose of rendering him fit to 
stand trial, we have to refer to the multiple provincial legislations, ali having 
their respective mission. This study will attempt to bridge the modalities of 
detention and treatment of the accused under the Criminal Code and the 
dispositions relative to the treatment of the mentally ill persan in a Civil Law 
context. 
Dédicace: À celles qui n'en sont pas revenues 
Je me permets de dédier ce texte à Stéphanie, Leanne et Jacqueline. 
À celles qui sont ici 
Gabrielle et M. 
Introduction 
LA PERSONNE ATTEINTE DE TROUBLES MENTAUX 
ET LE DROIT CRIMINEL: À LA CROISÉE DES CHEMINS 
PREMIÈRE PARTIE : LE PÈLERINAGE JURIDIQUE DE L'ACCUSÈ 
ATTEINT DE TROUBLES MENTAUX 
1.1 L'évaluation de l'aptitude à subir un procès 
1.2 L'admissibilité en preuve des déclarations de 
l'accusé au psychiatre 
1.3 Le verdict portant sur la détermination de 
l'aptitude à subir son procès et l'ordonnance de 
traitement pharmacologique conformément à 
l'article 672.58 C.cr. 
DEUXIÈME PARTIE : LA PRISE EN FILATURE DE L'ACCUSÈ DÈCLARÈ 
INAPTE A SUBIR UN PROCÈS OU NON 
CRIMINEL-LEMENT RESPONSABLE POUR CAUSE 
DE TROUBLES MENTAUX. 
2.1 L'application de l'article 672.54 C.cr 
2.2 Les conditions relatives au suivi médical et à la 
prise de médication . 
Conclusion 
. . . . . . . . . 1 
........ 10 
........ 10 
........ 23 
. ....... 42 
. ....... 42 
........ 42 
. ....... 53 
........ 66 
1 
Essai 
INTRODUCTION 
Selon les chiffres avancés par l'Association canadienne des psychiatres, 
une personne sur cinq sera atteinte de maladie mentale à un moment ou à un 
autre au cours de sa vie111 et un Canadien sur huit sera hospitalisé pour cause 
de maladie mentale121 • 
[1] 
121 
[3] 
Cette réalité est bien représentée devant nos tribunaux131 ainsi que dans 
Selon les statistiques publiées dans le prospectus conçu et distribué par l'Association des 
psychiatres du Canada dans le cadre de la semaine de sensibilisation aux maladies 
mentales sous le titre : «Démasquons les maladies mentales», du 4 au 10 octobre 1993. 
Ibid . Ces statistiques font également état du fait que les maladies mentales sont au 
deuxième rang des causes d'admission dans les hôpitaux généraux chez les 20 à 44 ans. 
Les maladies mentales occupent également le premier rang au niveau de la durée 
moyenne de l'hospitalisation, soit, environ 31 jours. 
HODGINS, S., & Coté, G., · «The prevalence of mental disorder among penitentiary 
inmates in Quebec.» (1990) 38:1 Canada's Mental Hea/th 1, à la page 4: 
« Les ressources n'étant pas toujours facilement accessibles et la 
négation du besoin de suivi par les principaux impliqués font en sorte que 
les patients sont confiés à leurs familles ou laissés à eux-mêmes. Ils 
constituent d'ailleurs plus de 33% des itinérants sans compter ceux qui 
aboutissent en prison. Certains pourront une fois emprisonnés être 
transférés en vertu des dispositions de la Loi sur le système 
correctionnel. » 
Selon Sheilagh Hodgins, ce pourcentage est encore plus élevé si nous considérons qu'une 
proportion des personnes atteintes de troubles mentaux, lorsqu'appréhendées par les 
agents de la paix, sont dirigées vers l'hôpital responsable de dispenser les soins dans le 
secteur où l'individu réside plutôt que vers le milieu carcéral. Et ce, même si ces 
personnes sont soupçonnées d'avoir commis une infraction au code criminel. 
Par ailleurs, comme le souligne le même auteur à la page 192 de son texte intitulé 
«Mental Health Treatment Services in Quebec for Persans Accused or Convicted of 
Criminal Offences» (1993) 16:2/nt'/ J.L. & Psy. 179 
« .. .Despite ali these efforts disordered persons are formally charged with 
having committed criminal offences. 
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nos prisons141 • Certains151 chiffrent à près de 6000 le nombre d'ordonnances 
d'évaluation de l'aptitude à subir un procès émises au pays chaque année. 
D'ailleurs, la question de l'aptitude du prévenu constitue la pierre angulaire du 
maintien de l'intégrité du système de justice, auquel il répugne de contrevenir aux 
principes fondamentaux de justice : 
«Under Canadian Law, an accused must be mentally fit to be tried. 
This rule is securely anchored in principles of justice as ancient and 
fundamental as the rule against trials in absencia and the right of 
the accused to make full answer and defence.»161 
La question de l'aptitude de l'accusé à faire face aux accusations de nature 
criminelle s'inscrit dans le contexte du respect des droits fondamentaux 
maintenant enchâssés dans la Charte canadienne des droits et libertés. Ces 
principes était déjà reconnus par la Common Law. La Cour d'appel de la 
Colombie Britannique s'exprimait en ces termes il y a 25 ans: 
[4] 
[51 
[61 
<<lt is prerequisite to any criminal trial that the accused be capable 
of conducting his defence. Subject only to disruptive conduct on his 
part, he must be physically, intellectually, linguistically and 
communicatively present and able to partake to the best of his 
While a small number of the mentally disordered who are charged are 
found NGRI , many are convicted and sent to a prison or penitentiary. The 
mentally disordered found NGRI or NFST, receive much attention from 
mental health professionals»; NGRI signifie :Not Guilty by Reason of 
lnsanity. NFST signifie :Not Fit to Stand Trial. 
Bland, R.C., Newman, S.C., Dyck, R.J . & Orn, H., «Prevalence of psychiatrie disorders 
and suicide attempts in a prison population .» (1990) 35 Can. J. Psychiatry 407. 
Schneider, R, Bloom, H. «R. v. Taylor : A Decision not in the Best interest of Sorne 
Mentally Ill Accused.» (1996) 38 Criminal L.Q. 183 
R. v. Steele, 63 C.C.C. (3d) 149, à la page 172.(C.A.Q .) 
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natural ability in his full answer and defence to the charge against 
him ... »[71 
3 
Le présent essai porte sur certains aspects de la réalité qui guette la 
personne atteinte de troubles mentaux dans la société québécoise en relation 
avec le système de justice pénal canadien. 
Une réforme, longuement espérée[81 , mit fin en 1992 au règne de 
dispositions centenaires à la suite de l'ultimatum émis par la Cour suprême par 
le biais de l'arrêt Swainl91 • Près de quatre-vingts nouveaux articles, portant sur 
le processus à suivre relativement aux personnes atteintes de troubles mentaux, 
furent intégrés au Code criminel, instaurant d'importantes nouvelles balises 
procédurales. Toute cette réforme est maintenant en vigueur, à l'exception de 
trois portant sur la durée maximale des décisions et sur les accusés dangereux 
atteints de troubles mentaux[101 . Les cours canadiennes ainsi que les praticiens 
furent appelés à se pencher sur ces nouvelles dispositions et à voir à leur 
application quotidienne. Plusieurs principes sont maintenant clairement établis 
alors que d'autres demeurent en attente d'une réponse définitive. De plus, bien 
que le critère de détermination de l'inaptitude à subir un procès soit demeuré 
intouché par cette réforme, les nouvelles tendances jurisprudentielles émergeant 
[7} 
(8} 
(9} 
(10} 
R. v. Roberts , (1975) 24 C.C.C.(2d) 539. 
Commission de réforme du droit du Canada «Processus pénal et désordre mental» , 
(1975) Document de travail 14, Ottawa, No de catalogue J32-1< 14-1975. 
R. c. Swain, [1991] 1 R.C.S. 933. 
Soit les articles 672.64, 672.65 et 672.66 C.cr. 
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des suites des jugements Tay/or111 et Whittle[121 constituent un véritable recul 
à ce sujet. Or, la question de l'aptitude de l'accusé à subir son procès constitue 
la pierre angulaire du maintien de l'intégrité de notre système de justice. 
D'autre part, l'accusé, déclaré inapte à subir son procès ou non-
responsable pour cause de troubles mentaux, n'étant plus automatiquement 
détenu en établissement de façon indéterminée[131 , les dispositions relatives à 
sa remise en liberté, prévues à l'article 672.54 C.cr. ont exigé la mise en place 
de commissions provinciales afin d'assurer le suivi. De plus, cette disposition 
législative[141 existe dans un contexte juridique provincial et social avec lequel 
il faut composer. 
Le traitement contre le gré de l'accusé étant proscrit pour les fins de 
l'application du Code criminel, à l'exception d'une période maximale de 60 jours 
dans le seul but de le rendre apte à subir son procès, nous devons nous référer 
aux multiples législations provinciales ayant leurs missions respectives. Cette 
étude tentera de faire le pont entre les modalités de détention et de traitement de 
l'accusé en vertu du Code criminel et les dispositions relatives au traitement de 
la personne atteinte de troubles mentaux dans le contexte du droit civil québécois. 
{11) 
{12] 
{13) 
{14) 
Taylor v. Penetanguishene Mental Health Center, (1993) O.J. No 3090 (Ont. Ct. 
(Gen.Div .)) 
R. c. Whittle , [1994] 2 R.C .S. 914. 
Sous les anciens articles 542(2) ainsi que 545(1) du Code criminel. 
Art. 672.54 C.cr. 
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Sans vouloir idéaliser le droit à la folie[151 , toute intervention à ce niveau 
doit se dérouler dans le plus grand respect du caractère inviolable de la 
personne. Mais comme nous le verrons, celui-ci est parfois pondéré par le droit 
à un procès dans un délai raisonnable et par le droit de recevoir des soins requis 
par l'état de santé. 
En effet, l'arrêt Swaid161 , en invalidant l'article 615 du Code criminel, 
ouvrit la porte à une reforme beaucoup plus englobante que celle initialement 
préconisée par la Cour suprême, mais jugée nécessaire depuis fort 
longtemps[171. 
L'examen de ces nouvelles dispositions auxquelles cette réforme a donné 
naissance, partiellement[181 en vigueur depuis le 4 février 1992[191 , ne peut se 
faire dans un vide contextuel. Pour reprendre les propos de l'honorable juge 
Bastarache dans R. c. B.G.[201, relativement à l'interprétation de l'article 672.21 
du code criminel : «cet article est le résultat d'un long processus consultatif et de 
la lente évolution du droit en matière de responsabilité criminelle.» 
[15] 
(161 
(171 
(181 
(191 
[201 
Jacob, J. , «The right of the mental patient to his psychosis .» (1976) Mod. L. Rev., 14. 
[1991] 1 R.C.S. 933 
Dispositions du Code criminel en vigueur depuis 1892. 
À l'exception des dispositions relatives à la durée maximale connue sous le nom de 
"Capping", art. 672.64 à 672.65 et aux ordonnances d'hospitalisation, art. 736.1 à 736.18 
du Code criminel. 
Loi modifiant le Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, modifiant la Loi sur la défense 
nationale et la Loi sur les jeunes contrevenant, L.C. 1991, c. 43 
[1999] 2 R.C .S. 475, à la page 495. 
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Bien que ces amendements au Code criminel préconisent une approche 
permettant moins d'intrusion chez l'accusé, il appert de certaines études que 
plusieurs de ces amendements ne sont exploités que trop 
parcimonieusementr21 1. 
Le rôle de l'avocat de la défense dans la représentation de la personne 
atteinte de troubles mentaux dépasse souvent le cadre inhérent à son mandat en 
tant qu 'officier de justice et s'apparente parfois à celui de parent, d'intermédiaire 
entre le milieu hospitalier, le système judiciaire et la sociétér221 . La formation 
académique ne prépare pas entièrement l'avocat à entreprendre une épopée 
d'une telle envergure. 
De plus, l'intensité de la réaction du public face au prononcé de certains 
verdicts d'inaptitude à subir un procès ou de non-responsabilité pour cause de 
troubles mentaux est directement proportionnelle à l'incompréhension des 
)21] 
)22) 
Holley, H., Arboleda-Fiores, J ., Cerisanti , A.,? Do Forensic Offenders Receive Harsher 
Sentences? (1998) 21:1 /nt '/ J.L. & Psy. 43, è la page 45 : «One of the most significant 
legislative changes was the reduction in the length of the standard pretrial assesment from 
30 da ys to five da ys .. . in practice , the length of pretrial custody did not decline in Alberta 
in the postreform period. The apparent lack of impact on the average length of pretrial 
assessment suggests that our findings will be generalizable within the present postreform 
context.» 
Laberge D. , Landreville P., Morin D., Robert M., Soulière M., Maladie mentale et 
délinquance. Deux figures de la déviance devant la justice pénale. Perspectives 
criminologues. Montréal, Presses de l'Université de Montréal, 1995. 
Cet ouvrage réfère entre autres aux différents rôles joués par les procureurs devant 
interagir dans les dossiers où la problématique des troubles mentaux figure au premier 
plan. 
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conséquences de ceux-d231 . Nous nous appliquerons donc à lever le voile sur 
cette réalité en définissant les paramètres juridiques dans lesquels elle existe et 
à tenter de rendre à la personne atteinte de troubles mentaux la place qui lui 
revient. 
Par ailleurs, une problématique sous-jacente à la conduite de la défense 
de personnes atteintes de troubles mentaux, et qui existait déjà sous les 
anciennes dispositions, est la coexistence de deux domaines essentiellement 
hermétiques, soit la médecine et le droit[241 . Ceux-ci éprouvent effectivement 
des difficultés à établir un langage commun[251 afin de tenir un discours 
cohérent[261 à l'égard des désordres mentaux et de leurs conséquences 
[231 
[24J 
[25[ 
[26[ 
Laberge, D., and Morin, D. : «The Overuse of Criminal Justice Dispositions : Failure of 
Diversionary Policies in the Management of Mental Health Problems.» (1985) 18:4 tnt'/ J.L. 
& Psy. 410, à la page. 410: 
«We know, for example, that the American public perceives the defence 
of insanity as a way to evade justice, while research tends to demonstrate 
the exact opposite, particularly in the matter of deprivation of liberty, since 
such persans may be detained for periods of time far exceeding those 
served by ether offenders (Pasewark, 1986). Th is shows how fragile the 
publ ic's opinion is of measurement of treatment differentiais ... » 
Arboleda-Fiores, J., «Two sol itudes: mental health and law», (1991) 1:2 tnt'/ J.L. & Psy. 
143, et Arboleda-Fiores, J., «Salud mental y derechos humanos: La experencia 
international», (1994) 10:2, Medecina Legal de Costa Rica 22 . 
Steward , D., «Canadian criminallaw: a treatise» , second ed ition, Toronto, Carswell 1989, 
à la page 316: «Many lawyers argue that the medical experts do not sufficiently appreciate 
that, wh ile mental disorder is a medical concept, lawyers are concerned with the legal 
concept of criminal responsib ility. » 
Desroches, A. , : «Fitness to stand trial -a glass slipper ?» 1998, National Criminal Law 
Program, University of Victoria, British Columbia, section 3.1, p. 1 : «Even a superficial 
review of society's attempts to formulate concepts of criminal responsibility reveals an 
ongoing struggle between two conceptions of aberrant behaviour, the legal and the 
psychiatrie. On the one ha nd is the universally applied -legal arder of society , wh ile on the 
ether moral judgements of good and evil are specifically rejected. The concept of fitness 
to stand trial is the most common issue in the criminal process that brings courts and 
psychiatry together.» 
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juridiques[271 • Cette confusion exacerbe la problématique inhérente à la 
représentation de la personne atteinte de troubles mentaux et le sentiment 
d'impuissance face à l'autorité que celle-ci peut éprouver281 . 
De plus, toute personne ayant le droit d'être représentée[291devant la 
Commission d'examen[301 , les avocats sont dorénavant appelés à assurer le 
suivi de leur client lors de ces auditions qui sont de nature inquisitoire par 
[27] 
[28) 
[29) 
[30) 
Davis, S. «Changes to the Criminal Code Provisions for Mentally Disorder Offenders and 
Their Implications for Canadian Psychiatry» (1993) 38 Gan. J. Psychiatry, à la page 
p. 122: 
« ... the purpose of the remand was rather vague: while remands were 
usually ordered to assess fitness to stand trial, the test (in the Criminal 
Code} was simply the existence of mental illness i.e. it was not necessary, 
strictly speaking, to explain in what way mental illness was impairing 
fitness . Roesh and Golding noted that the presence of mental disorder 
does not necessarily mean an accused will be un fit to stand trial.» 
McCubbun ,M.,Cohen,D. " Extremely Unbalanced :lnterest Divergence and Power 
Disparities Between Clients and Psychiatry ." (1996) 19:1 tnt'/ J.L. & Psy. 19, à la page 
19: 
" The number of clients and their presumed intensity of interest in mental 
health policy should have guaranteed them a place of importance in the 
political processes shaping the mental health system. There are several 
structural reasons why this has not been the case :client passivity due to 
the medical madel therapeutic context; hesitancy to engage in public 
action due to the enduring stigma of mental illness; incapacities caused 
by psychological distress as. weil as by iatrogenic dysfunction; 
organisational weakness due to the free rider problem of voluntary client 
groups compared with the ability of psychiatry to encourage contributions 
to its lobbying efforts; marked client disadvantage in obtaining funding." 
L'article 672(7) de la partie XX.1 du Code criminel prévoit le droit de chaque partie d'être 
représentée par avocat. De plus, les articles 672.24(1) et 672.5 (8) C.cr. rendent 
obligatoire la désignation d'un avocat à l'accusé non représenté lorsque la question de son 
inaptitude est soulevée ou si l'intérêt de la justice l'exige. 
Le pouvoir autrefois exercé par le Lieutenant gouverneur est dévolu selon l'article 672.38 
C.cr à une Commission d'examen constituée ou désignée pour chaque province. Au 
Québec, le Tribunal administratif du Québec exerce cette juridiction depuis avril 1998. 
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opposition à contradictoirel311 , rôle qu'ils n'avaient pas à incarner sous l'ancien 
régime. 
Ce texte se penchera le cheminement de la personne atteinte de troubles 
mentaux dans les méandres du processus judiciaire. 
Tout d'abord, nous focaliserons sur la question de l'aptitude à subir son 
procès et du cadre juridique l'entourant. Ce chapitre visera également la nature 
et la confidentialité des déclarations livrées par l'accusé au psychiatre l'évaluant, 
celles-ci étant, selon R. c. Jonesl321 , admissibles en preuve à certaines fins et 
non à d'autres selon R. c. G.Bl331. 
Nous nous pencherons ensuite sur le fonctionnement du Tribunal 
administratif du Québec, plus particulièrement, dans sa mise en œuvre de l'art. 
672.54 C.cr. en procédant à l'étude de l'analyse à laquelle s'est astreinte la Cour 
suprême en 1999 dans l'arrêt Winkol341 • 
Enfin, nous tenterons de faire le pont entre l'application du Code criminel 
et des lois provinciales qui sont dorénavant appelées à jouer un rôle beaucoup 
plus central dans le suivi de l'accusé dans certaines circonstances qui seront 
[31} 
[32} 
[33} 
[34} 
Winko c. Colombie Britannique (Forensic Psychiatrie lnstitute), [1999] 2 R.C.S. 625 
[1994] 2 R.C.S. 229. 
[1999] 2 R.C.S. 475 
Supra, note 31 . 
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définies. Cette section traitera plus spécifiquement de la problématique inhérente 
au traitement (ou à l'absence de traitement), une fois la personne déclarée inapte 
à subir son procès, non-responsable pour cause de troubles mentaux ou encore 
suite à un verdict de culpabilité, par le biais de conditions imposées dans le cadre 
de la sentence 
Première partie : 
LE PÈLERINAGE JURIDIQUE DE L'ACCUSÉ ATTEINT DE TROUBLES MENTAUX. 
1.1 L'évaluation de l'aptitude de l'accusé à subir un procès. 
La nécessité de s'assurer de l'aptitude de l'accusé à subir un procès est 
indissociablement liée au droit à un procès juste et équitable et à l'exercice d'une 
défense pleine et entière. Les critères applicables à l'inaptitude à subir son procès 
sont prévus à l'art. 2 du Code, soit l'incapacité de l'accusé en raison de troubles 
mentaux de: 
«a- comprendre la nature ou l'objet des poursuites; 
b- comprendre les conséquences éventuelles des poursuites; 
c- communiquer avec son avocat.» 
Schneider et Bloomr351 font état de l'importance d'assurer l'intégrité du 
système judiciaire en traitant cette question fondamentale : 
(35] Schneider, supra , note 5, page 184. 
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«The need for an accused to be fit at the time he/she faces trial is 
an entrenched principle of Common Law, born of the law's demand 
for fairness. The guarantee of a fair trial is and should remain the 
court's paramount con cern, specially in light of the risks the accused 
faces including deprivation of liberty, penal sanctions and a criminal 
record not to mention psychological consequences ... Fitness to 
stand trial also ensures the maintenance of the integrity of the 
justice system ... » 
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Le système de justice canadien n'est pas le seul à éprouver des difficultés 
lors de la détermination de l'aptitude1361 : 
«The criteria for assessment of fitness to stand trial have long been 
a vexed issue for the law. Common law decisions and legislative 
provisions on what constitutes competency or fitness for trial are 
unclear and troubled in New Zealand, Australia, England, Canada 
and the United States. This is most unsatisfactory, as the fitness of 
a person to stand trial is of its nature a threshold issue, determining 
whether he/she should be detained in a nonpenal institution without 
a determination of the person's legal culpability.» 
Le cheminement ayant pour aboutissement la mise en accusation de la 
personne atteinte de troubles mentaux ne suit pas toujours le même tracé. 
Parfois il s'agit d'un arrêt d'agir, suite à un comportement délictuel, imposé par 
la société qui juge l'individu hors de contrôle alors que ce dernier ne rencontrait 
pas les critères de la loi provinciale en matière de garde en milieu psychiatrique 
ou suite à un événement isolé tout à fait surprenant parfois tant pour l'individu lui-
même que pour ses proches. Dans d'autres cas, il s'agit de la manifestation de 
symptômes d'une désorganisation chronique de l'état mental suite à l'arrêt 
prématuré de la prise de la médication prescrite. Car le syndrome de la «porte 
[36J Freckelton , 1., «Rationality and Flexibility in Assesment of Fitness to Stand Trial.» (1996) 
19:1 tnt '/ J.L. & Psy. 39, à la page 39. 
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tournantel371» n'est pas exclusif au milieu hospitalier, celui-ci se manifestant 
aussi en milieu carcéral. 
Peu importe la voie par laquelle l'individu atteint de troubles mentaux fait 
son entrée dans le système judiciaire, avant de rendre une ordonnance relative 
à l'évaluation de son état mental, le tribunal doit avoir des motifs raisonnables de 
croire que l'accusé est inapte à subir un procèsl381• 
L'article 672.23 (1 )b) C.cr. se lit comme suit: 
«Le tribunal qui a, à toute étape des procédures avant que le verdict 
ne soit rendu, des motifs raisonnables de croire que l'accusé est 
inapte à subir son procès peut, d'office ou à la demande de l'accusé 
ou du poursuivant, ordonner que cette aptitude soit déterminée.» 
D'autre part, il existe une présomption relative à l'aptitude de tout individu 
ayant à faire face à des accusations de nature criminelle tel que prévu à 
l'article 672.22 C.cr.: 
[371 
[38) 
«L'accusé est présumé apte à subir son procès sauf si le tribunal, 
compte tenu de la prépondérance des probabilités, est convaincu de 
son inaptitude.» 
Geller J.L. «A Historical Perspective on the Role of State Hospitals Viewed From the Era 
of the "Revolving Door"». (1992) 149:11 Am. J. Psychiatry. 
Voir R. c. Farquharson , (1986) 1 R.C.S.703, 27 C.C.C.(3d) 383 
Voir également le Code de procédure pénale , L.R.Q., c. C-25.1, a.213, 214, Collège des 
médecins du Québec c. Parent, REJB 97 -10083 (C .Q.) 
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Il est intéressant de noter que sous l'ancien article 615 C. cr.[391 le verbe 
«peut» fut interprété comme attribuant le pouvoir, et non une discrétion absolue, 
d'ordonner ou non l'examen: <dt is my view that the ward «may» in s. 615 (1) is 
intended to confer authority, rather than to vest in trial judges «discretion» not to 
exercise it.»[401 . La Cour d'appel du Québec reconnaît ainsi au juge, le pouvoir 
d'ordonner que soit examinée la question mais également dans quelques cas le 
devoir d'étudier cette question. Dans Stee/e c. La Reine[411 , l'appelant reprochait 
au juge de première instance de ne pas avoir accepté d'entendre les deux 
psychiatres présentés par la défense relativement à la question de l'inaptitude. 
La Cour va même plus loin en spécifiant que le juge, même sans ces 
témoignages, devait examiner cette question, puisqu'il existait un doute 
raisonnable quant à la capacité de l'accusé à subir son procès. 
Par ailleurs, même dans les cas où l'accusé consent à l'évaluation de son 
aptitude, lorsque ce dernier n'est pas représenté par avocat[421 , une preuve 
suffisante devrait être soumise au tribunal afin que l'ordonnance soit émise. C'est 
]39] 
]40] 
]41] 
]42] 
615(1) C.cr. «A court, judge or provincial court judge may, at any time before verdict, 
where it appears that there is sufficient reason to doubt that the accused is capable of 
conducting his defence, direct that the issue be tried whether the accused is then, on 
account of insanity, unfit to stand trial» . 
Stee/e c. La Reine, (1991) 63 C.C.C.(3d) 149. 
Ibid, (1991 ), 63 c .e.e. (3d} à la page 181 . 
La Cour d'Appel du Québec référait, dans l'affaire R. v. Stee/e, supra, note 40, à la Cour 
Suprême des États-Unis dans une décision datant d'il y a plus de quarante ans, soit 
Massey v. Moore, 348 U.S. 105, (1954) à la page 108 : " One might not be insane in the 
sense of being incapable of standing trial and yet lack the capacity to stand trial without 
benefit of counsel. We cannet hold an insane man tried without counsel to the 
requirement of tendering the issue of insanity at the trial. If he is insane, his needs of a 
lawyer to tender the defence is too plain for arguments ." 
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du moins la conclusion à laquelle arrive la Cour d'appel du Nouveau Brunswick 
sous la plume du juge Ryan[431 : 
«Crown counsel asked for an order for assessment pursuant to s. 
672.11 of the Criminal Code. No one appeared for the accused. 
The judge made the order. He should not have. Assesment orders 
in the circumstances of this case could only be made if the judge 
has reasonable grounds to believe that such evidence was 
necessary to determine whether the accused was unfit to stand 
triai ... There was no such evidence before the judge although it 
appears that ample evidence was available. One cannat take 
shortcuts when the road to follow is clear. 1 also question the value 
of any consent given under such circumstances» . 
D'autre part, les nouvelles dispositions du Code criminel ont circonscrit et 
défini les modalités et circonstances de la mise en preuve de l'inaptitude à subir 
son procès, et ce, afin de limiter, pour l'accusé, les conséquences[441 , 
engendrées par cette question. 
Dans le cas de poursuite par procédure sommaire, le pouvoir du 
poursuivant de demander une évaluation psychiatrique est limité : le tribunal ne 
peut ordonner l'évaluation que si «l'accusé a soulevé la question de 
l'aptitude»[451, ou encore si le poursuivant met en preuve qu'il existe «des motifs 
raisonnables de croire que l'accusé est inapte[461 .» 
(43) 
[44) 
(45) 
[46) 
R. v. Dobrotic [1995] N.B.J. No. 222 
Conséquences telle la détention. 
672.12 (2)a). 
672.23 (1 )b) . 
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L'art. 672.12 C.cr. vient apporter une limite importante au droit du 
poursuivant de soulever la question de l'inaptitude[471 de l'accusé. Cette 
disposition répond aux commentaires du juge en chef Lamer qui s'exprimait en 
ces termes dans la Reine c. Swaid481 : « .. . le fait que le ministère public puisse 
présenter une preuve d'aliénation mentale, contre le gré de l'accusé, en vertu de 
la Règle de Common Law existante, entrave effectivement le contrôle de l'accusé 
sur la conduite de sa défense.» 
Par ailleurs, le juge Lamer poursuit en précisant que:« ... lorsque la preuve 
même de l'accusé tend à mettre en doute sa capacité mentale de former une 
intention criminelle, le ministère public aura le droit de présenter sa propre preuve 
d'aliénation mentale .. . ». 
Bien que la capacité du poursuivant de soulever la question soit limitée, 
celle du juge, elle, ne l'est pas, les deux restrictions ci-dessus indiquées ne 
s'appliquant apparemment pas à son égard . Cette question n'a pas été abordée 
directement dans R. c. Swaid491 , puisque l'accent était mis sur la non-
interférence de la Couronne dans la conduite de la défense. Par ailleurs, encore 
faut-il que la Couronne manifeste en temps utile son intention de contester cette 
question. La Cour supérieure a d'ailleurs refusé au poursuivant la possibilité 
d'obtenir un examen cette demande ayant été soulevée tardivement[501 • Dans 
(47) 
(48) 
(49) 
(50) 
Art . 672.12 (2) C.cr. 
précitée, note 9 à la page 975. 
précitée, note 1. 
R. c. Benoit J.E. 98 -1795, (1998) Montréal (C.S.). Dans cette affaire, la Couronne, 
postérieurement au témoignage des deux psychiatres présentés par la défense 
relativement à la responsabilité criminelle de l'accusé, s'est vu refuser sa demande de 
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La Reine c. Benon 15111a requête du poursuivant ayant pour fin l'examen de la 
responsabilité criminelle de l'accusé fut rejetée, le requérant ayant reçu 
signification de l'évaluation de la défense un an et demi auparavant. 
La Cour doit avoir des «motifs raisonnables de croire que l'accusé est 
inapte à subir son procès»1521 pour ordonner que l'aptitude soit évaluée. Un 
texte récent1531 suggère, à cet effet, que: 
«ln practice, it may not be difficult to come up with «reasonable 
grounds». 
D'ailleurs une certaine importance est accordée, dans le cadre de la 
détermination de l'inaptitude, au comportement de l'accusé devant la Cour ainsi 
qu 'à sa capacité à prendre la barre. Certaines décisions en font état. Entre 
autres, dans l'affaire R. v. Scardind541 la Cour d'appel de l'Ontario applique un 
(51] 
(52] 
(53] 
(54] 
procéder à sa propre évaluation psychiatrique. L'Honorable juge Bellavance, qualifiant 
cette demande de tardive, le poursuivant ayant reçu un des rapports un an et demi 
auparavant, exerça le pouvoir discrétionnaire que lui confère l'article 672. 12 C.cr pour 
refuser d'émettre une telle ordonnance. 
Ibid. 
Art. 672.23(1) C.cr. 
Davis , S., "Fitness to Stand Trial in Canada in Light of the Recent Criminal Code 
Amendment" (1994) 17:3 /nt '/ J.L. & Psy. 319 à la page 321 . 
(1991) 6 C.R.(41h} 146.Ce test avait d'abord été appliqué dans R. v.Steele précité, note 40, 
à la page 181 : 
"An accused is incapable of conducting the defence, within the meaning of s. 615 of the 
Criminal code, if he or she: 
(a) cannat distinguish between available pleas; 
(b} does not understand the nature or purpose of the proceed ings, including the 
respective roles of the judge, jury and counsel ; 
(c) does not understand the persona! import of the proceedings; 
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test en cinq volets afin de déterminer l'aptitude de l'accusé, incluant la capacité 
de ce dernier à témoigner. Se référant à cette décision, la Cour provinciale de la 
Nouvelle-Ëcosse, dans R. v. MacPherson, conclut à l'inaptitude de l'accusé, entre 
autres : 
« ... because of an apparent inability on his part to communicate with 
counsel, not, as 1 say, just in a controlled office setting, but during 
the course of trial when things might come up that need to be 
addressed. 
Even more, on what 1 think is a proper and more expansive 
interpretation of the definition section, which would include his 
courtroom demeanour and his ability to take the stand in his own 
defence ... »1551 
Dans un autre ordre d'idée, une certaine précaution s'impose à ce stade 
relativement à l'information pouvant être mise à la disposition des divers 
intervenants par le biais de l'expertise. Une tendance qui semble s'être 
développée a engendré des résultats fâcheux. Car, bien que le but exprimé de 
l'évaluation ainsi ordonnée porte sur l'aptitude à subir son procès, plusieurs 
rapports psychiatriques sont beaucoup plus englobants1561 , portant également 
sur la dangerosité et même dans certains cas, intégrant des recommandations 
relatives à la sentence. Il est donc important qu'un mandat précis soit confié au 
psychiatre afin d'éviter tout débordement inutile et pouvant avoir des 
conséquences négatives à long terme sur le sort de l'accusé. 
)55) 
)56) 
(d) is unable to communicate with counsel , converse with counsel rationally or make 
critical decisions on ·counsel's advice; or 
(e) is unable to take the stand if necessary." 
(1998) N.S.J. No. 241 , à la page 8. 
Menzies, R., "Survival of the Sanesr· . Toronto, University of Toronto Press, 1989. Art . 
672.13 C.cr. 
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Dans certains cas, lorsque l'inaptitude de l'accusé est soulevée devant le 
tribunal, celui-ci doit différer l'étude de cette question. Déjà en 1975, la 
Commission de réforme du droit[571 préconisait cette approche: 
«Nous recommandons, par conséquent, qu'une audition au fond 
aussi complète que l'exige la protection des droits du 
prévenu, précède l'examen de son aptitude à subir son procès. 
Ceci comprendrait le cas échéant, le renvoi de l'examen de 
l'aptitude à la toute fin du procès. 
En principe on ne devrait pas considérer la question de l'aptitude si 
le prévenu a une défense à faire valoir.» 
Si le poursuivant ou l'accusé soulève la question de l'aptitude à subir un 
procès, le fardeau de cette preuve[581 incombera à l'instigateur de la 
demande[591 • Conséquemment, la preuve devra être faite par le requérant selon 
la prépondérance des probabilités[601 • Cette évaluation pourra être faite sur une 
base externe[611 , tel que nous le verrons plus loin. 
(57) 
[58) 
[59) 
[60) 
[61] 
Commission de réforme du droit du Canada " Processus pénal et désordre 
mental. "Document de travail -14 ,Ottawa 1975 ,à la page 42 
Voir l'art. 672.32(2) C.cr. 
Art. 672.23, paragraphe 2 C.cr. 
Art. 672.11.C.cr. voir aussi à ce sujet Davis, S., "Fitness to Stand Trial in Canada in Light 
of the Recent Criminal Code Amendments" (1994) 17:3 /nt'/ J.L. & Psy. 319 
Art. 672.13 (1) C.cr. 
b) l'ordonnance d'évaluation précise si l'accusé doit demeurer sous garde pendant 
que l'ordonnance est en cours de validité; 
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Les règles générales concernant le fardeau de la preuve et les motifs de 
détention1621 selon 515(1 0), s'appliquent mutatis mutandis de concert avec l'art. 
672.16(1 )a) C.cr., qui prévoit que le tribunal pourra déterminer que, compte tenu 
de la preuve présentée ou selon l'avis d'un médecin, la détention de l'accusé est 
nécessaire pour la durée de l'ordonnance. Un rappel sur l'application des règles 
de remise en liberté indique de façon claire que la détention n'est justifiée à 
l'égard du prévenu que si : 
«(a)sa détention est nécessaire pour assurer sa présence au 
tribunal afin qu'il soit traité selon la loi; 
(b)sa détention est nécessaire pour la protection ou la sécurité du 
public, eu égard aux circonstances, y compris toute probabilité 
marquée que le prévenu, s'il est mis en liberté, commettra une 
infraction criminelle ou nuira à l'administration de la justice; 
(c) il est démontré une autre juste cause et, sans préjudice de ce 
qui précède, sa détention est nécessaire pour ne pas miner la 
confiance du public envers l'administration de la justice, compte tenu 
de toutes les circonstances, notamment le fait que l'accusation 
paraît fondée, la gravité de l'infraction, les circonstances entourant 
sa perpétration et le fait ·que le prévenu encourt, en cas de 
condamnation, une longue peine d'emprisonnement.» 
D'ailleurs, certains1631 souhaiteraient qu'il n'y ait pas de recours 
systématique à l'évaluation sur une base de trente jours164l, lorsque ce n'est pas 
essentiel. Ainsi les nouvelles dispositions prévoyant qu'une telle évaluation peut 
1621 
1631 
1641 
Arts . 515(6), 515(1 0) et 522(2) C.cr. 
Roesch R., Eave, D., Sollner, R. , et al. , "Evaluating Fitness to Stand Trial", (1981) 4/nt'l 
J.L. & Psy. 145: «Critics argued that fitness assessments could be conducted in brief, out-
of-custody sessions.» 
Art . 672 .14 C.cr. 
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s'effectuer sur une base externe pourraient bénéficier de leur pleine application. 
C'est à cette étape du processus judiciaire, que l'on entrevoit l'utilisation du code 
criminel à des fins que l'on pourrait qualifier d'obliques. Car, bien que l'évaluation 
psychiatrique dans un nombre limité de cas nécessite effectivement une 
observation sur un base de plusieurs jours, la majorité pourrait bénéficier d'une 
évaluation sur une base externe. Or, d'où vient cette répugnance à avoir recours 
à cette option? Nous soumettons qu'elle prend racine plus particulièrement dans 
deux éléments sous-jacents, soit la difficulté initiale à obtenir les soins requis et 
la crainte suscitée par la maladie mentale[651 • 
L'article 672.14 C.cr. prévoit que l'évaluation de l'aptitude ne peut être 
ordonnée par le tribunal que pour une période de cinq[661 jours incluant les jours 
fériés. Cette ordonnance ne peut être en vigueur pendant plus de trente 
jours[671 , ou soixante jours seulement dans le cas où le tribunal est convaincu 
que des circonstances exceptionnelles l'exigent. Dans les faits l'évaluation est 
très fréquemment ordonnée pour une période initiale de trente jours du 
consentement des avocats et ce, afin d'éviter de déplacer inutilement des 
individus pour lesquels l'état de santé rend chaque intervention laborieuse[681. 
[65) 
[66) 
[67) 
[68) 
Perreault, M. «Dépeupler les prisons en créant un tribunal pour les malades mentaux.» 
La Presse , Montréal , Samedi 21 octobre 2000 à la page A-10: " La maladie mentale est 
souvent confondue avec une tendance criminelle et un manque de repentir. Un 
psychiatrisé est plus susceptible qu'un prisonnier sain d'esprit de se voir refuser une 
libération conditionnelle, selon M. Ogloff (psychologue de l'Institut Simon Fraser): «Or la 
plupart des malades mentaux sont plus susceptibles de commettre de petites infractions, 
des menaces ou du vol de nourriture, qu'un crime violent.» 
Art 672.14 (2) C.cr. 
Art . 672 .14 (3) C.cr. 
Arboleda-Fiorez, J., «Bill C-30: The Alberta Experience» dans The Calgary WHO Centre 
for Research and Training in Mental Health, 1993, à la page 7: 
« .. . only the most seriously ill will be transferred to hospital under Bill C-30 for an 
assessment. ln these cases, the new provisions for a 5-day assessment do not permit 
21 
Essai 
La Cour suprême, dans l'arrêt Warsing1691 , a d'ailleurs interprété l'article 686 (1) 
C.cr. comme permettant à une Cour d'appel d'ordonner un nouveau procès afin 
d'éviter une erreur judiciaire découlant de l'omission de soulever la question de 
la non-responsabilité pour cause de troubles mentaux lors du procès1701 . 
La Cour est d'avis qu'il est dans l'intérêt de la justice que: 
«dans les cas où le moyen de défense de la NRCTM n'est pas 
invoqué lors du procès et où la Cour d'appel conclut qu'elle ne peut 
pas trancher la question de la NRCTM, la Cour d'appel a 
compétence pour ordonner un nouveau procès afin d'éviter une 
erreur judiciaire.» 
La Cour précise également: 
«Dans la plupart des cas, il est probable que la Cour d'appel 
disposera d'une preuve suffisante pour trancher la question de la 
NRCTM. Ce ne serait que lorsque les faits sont complexes et où la 
Cour conclut que d'autres éléments de preuve sont nécessaires 
qu'elle ordonne la tenue d'un nouveau procès.» 
A cette étape la défense peut se voir confrontée à un dilemme cornélien. 
L'accusé doit-il se soumettre à l'évaluation de son état mental par l'expert du 
choix du substitut du Procureur général? Dans un premier temps une réponse 
négative pourrait être donnée à cette question. Par ailleurs nous avons vu, dans 
certains cas, les tribunaux tirer de ce refus une inférence négative. C'est la 
[69] 
[70] 
sufficient time to conduct a thorough clinical assessment. Therefore, extensions are 
typically required.» 
Docteur Arboleda-Fiores conclut que : «ln Alberta, Bill C-30 has not had the desired 
impact in terms of reducing the duration of assessment.» 
R.c. Warsing [1997] 3 R.C.S. 579. 
Ibid, para. 66 
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conclusion à laquelle est arrivée notre Cour d'appel dans R. v. Tanner711 • Lors 
de son témoignage, le psychiatre déposant pour la Couronne a mentionné qu'on 
lui avait refusé accès au prévenu pour fins de préparation de son expertise. La 
Cour a rejeté l'argument à l'effet qu'il y aurait eu accroc au droit au silence en 
ajoutant : 
«a persan who advances the defence of insanity and refuses to 
undergo assesment by the Crown's psychiatrist can legally see his 
refusai set up against him. The judge can then properly invite the 
jury to draw conclusions from this contrary to the defence.»[721 • 
Plus récemment, la Cour d'appel du Québec s'est à nouveau penchée sur 
cette question, et a émis certaines réserves relativement aux conclusions pouvant 
être tirées du refus de l'accusé à se soumettre à l'examen de l'expert au choix du 
poursuivant. 
Dans l'affaire R. v. Charleboisr731 , suite au témoignage du docteur Lafleur 
présenté par la défense, le procureur de la Couronne interrogea l'accusé sur sa 
disponibilité à rencontrer le docteur Wolwertz pour fin de préparation d'une 
seconde expertise psychiatrique. L'accusé répondit par la négative, et le juge 
dans son adresse au jury émit les commentaires suivants : 
[711 
[721 
[731 
«Dans ces circonstances-là, son refus à se soumettre à un examen 
par un expert de la couronne est quelque chose qui est pertinent et 
c'est pourquoi la question a été permise. Le jury peut, vous pouvez, 
sans évidemment être obligé, prendre le refus en considération en 
104 c.e.e. (3d) 77 
Ibid, à la page 80. 
Décision rendue le 26 février 1999, répertoriée à 135 C.C.C.(3d) 414. L'avis d'appel à la 
Cour suprême du Canada fut logé le 26 mars 1999 (No 27213). 
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décidant de la valeur probante que vous allez accorder à la 
preuve ... 1741» 
23 
La Cour d'appel s'arrête sur le fait que, malgré les réserves exprimées par 
la défense relativement à l'objectivité de l'expert proposé par la Couronne, il 
appert de la preuve que l'accusé refusait toute nouvelle évaluation, prenant appui 
sur le caractère tardif de cette demande. La majorité, statuant sur le caractère 
légitime du questionnement de la poursuite, conclut1751 : 
« .. . the refusai by Charlebois to undergo an assessment by the 
Crown psychiatrist could be considered by the jury on the question 
of the probative value of the testimony of Charlebois and Lafleur.» 
Nous croyons que les mêmes conclusions pourraient être tirées mutatis 
mutandis dans le cas de l'évaluation de l'aptitude plutôt que de la responsabilité 
criminelle. 
1.2 L'admissibilité en preuve des déclarations de l'accusé au 
psychiatre. 
Une distinction préliminaire s'impose quant à l'admissibilité en preuve de 
propos tenus par l'accusé au psychiatre procédant à une évaluation de son état 
mental. Tout dépend de l'identité de l'instigateur de la demande d'expertise 
soit :l'avocat de la défense, le représentant du Substitut de Procureur Général ou 
encore le tribunal. 
1741 Ibid, à la page 428. 
1751 Ibid, à la page 429. 
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Dans le cas où le client est rencontré à la demande de son procureur, qui 
lui-même donne mandat à l'expert, les informations obtenues lors de ces 
rencontres sont dans un premier temps couvertes par le secret professionnel du 
procureur. Cette position a d'ailleurs été confirmée par la Cour d'appel dans R. 
c. Perron[761 • Le litige portait principalement sur la confidentialité des 
communications entre l'accusé et le psychiatre mandaté par l'avocat de l'accusé. 
En première instance, la Cour avait permis le contre-interrogatoire de l'accusé sur 
les propos qu'il avait tenus au psychiatre dans le cadre de la préparation du 
procès. La Cour avait ordonné le témoignage de l'expert contre le gré de 
l'accusé, qui avait jugé bon de ne pas produire le rapport ainsi constitué. La Cour 
d'appel, sous la plume du juge Proulx, affirme qu'il appartiendra alors au 
procureur mandant de juger de l'opportunité de produire ce rapport ou d'en 
maintenir la confidentialité[771. 
Par ailleurs, qu 'en est-il de la confidentialité des déclarations faites par 
l'accusé au psychiatre devant faire rapport dans le cadre d'une ordonnance de 
la Cour à cet effet? 
La Cour suprême a eu l'occasion de traiter, dans deux contextes bien 
differents, de l'admissibilité en preuve, pour certaines fins, de déclarations livrées 
par des personnes atteintes de troubles mentaux ainsi que des critères relatifs au 
niveau de compréhension requis pour leur validité. 
[76] 
[77] 
75 C.R. (3d) 382 (Cour d'Appel du Québec 21 février 1990): le rapport du psychiatre 
demandé par la défense mais non déposé en preuve est couvert par le secret 
professionnel de l'avocat. Sous réserve du bémol apporté par la Cour suprême dans 
Jones c. Smith [1999] 1 R.C .S. 455, soit l'exception relative à la sécurité publique. 
Ibid, voir aussi par extension Procureur général du Québec c.Landrevil/e, 1986 R.J.Q . p. 
2169 ainsi que Ducharme, L. , «Le secret médical et l'article 9 de la Charte des droits et 
libertés de la personne.», (1984) 44 R. du B. 955. 
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Le premier débat, dans R. c. Jones[781 , entourait l'admissibilité en preuve 
des résultats des examens psychiatriques préalables au procès pour fins de 
détermination du statut de criminel dangereux. Celle-ci viole-t-elle le droit de 
l'accusé de ne pas s'incriminer? Le jugement majoritaire a statué que l'on ne 
peut parler d'incrimination, aux termes de l'art. 7 de la Charte, au moment de la 
détermination de la peine. La preuve pouvait donc être versée au dossier qui 
visait l'imposition du statut de délinquant dangereux. 
Le prévenu avait été informé par les psychiatres recueillant les 
renseignements nécessaires à la détermination de l'aptitude à subir son procès, 
qu 'aucun de leurs entretiens ne seraient confidentiels et, de plus, qu'ils pourraient 
être utilisés contre lui dans le cadre de poursuites. Par ailleurs, on ne l'avait pas 
expressément prévenu que la preuve ainsi obtenue pourrait servir éventuellement 
à déterminer s'il était un délinquant dangereux. Dans ce dossier, l'accusé avait 
plaidé coupable à un chef d'agression sexuelle de même qu'à un chef d'agression 
sexuelle armée. Postérieurement à l'acceptation du plaidoyer de culpabilité, des 
procédures furent entreprises en vue de déterminer si l'appelant était un 
délinquant dangereux. 
Le juge Gonthier, rendant le jugement pour la majorité, s'exprimait en ces 
termes[791 : 
[78] 
[79] 
«Les procédures visant à déterminer si une personne est un 
délinquant sexuel dangereux, ont été assimilées à une forme de 
détermination de la peine, à laquelle une telle protection ne 
s'appliquait généralement pas.» 
Il poursuit, à la page 293: 
[1994] 2 R.C .S . 229 
R. c. Jones, précité, note 32, à la page 278 
Essai 
«Lorsqu'on dispose d'une preuve psychiatrique qui a été légalement 
obtenue en exécution d'une ordonnance fondée sur 537 (1) b) et qui 
est pertinente pour apprécier la dangerosité du délinquant, cette 
preuve devrait être admise lors de la détermination de la peine. La 
protection offerte par l'art. 7 ne disparaît pas lors de cette 
détermination. Cependant, elle ne va pas jusqu'à permettre que soit 
écartée une preuve cruciale que les psychiatres ont légalement 
obtenue ... » 
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L'avocat de la défense se voit-il donc imposer l'obligation d'informer son 
client de l'usage potentiel que l'on pourra faire de l'information ainsi recueillie 
dans l'éventualité où il serait reconnu coupable de l'infraction reprochée? 
À la page 294 du même jugement, le juge Gonthier affirme : 
«Il est du devoir de l'avocat d'informer l'accusé de la peine à 
laquelle il sera exposé s'il est déclaré coupable d'avoir commis un 
crime donné. Compte tenu des antécédents de l'appelant, l'avocat 
aurait dû savoir que le ministère public engagerait 
vraisemblablement des procédures visant à déterminer si l'appelant 
était un délinquant dangereux» 
Cette décision soulève plusieurs interrogations relatives à l'évaluation de 
la compréhension de l'accusé d'une telle mise en garde dans le contexte où les 
déclarations ainsi recueillies le furent à un moment où la question de l'aptitude 
était litigieuse et, de façon encore plus pressante, dans le cas où l'accusé fut par 
la suite déclaré inapte. 
Un argument pourrait certainement être soulevé à l'encontre de la mise en 
preuve d'éléments obtenus par le biais d'une expertise psychiatrique dans de 
telles circonstances. Car qu'en est-il de la justification de l'usage de déclarations 
obtenues alors que l'accusé était inapte à subir son procès? 
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Nous comprenons que l'aptitude s'évalue de façon ponctuelle et en lien 
direct avec l'accomplissement de la tâche pour laquelle elle est requise. 
L'aptitude à subir un procès ne fait pas appel aux mêmes règles que celles 
régissant l'état mental permettant d'engager ou non sa responsabilité criminelle. 
D'ailleurs, sans entrer au cœur de l'analyse de la défense de non-responsabilité, 
n'est-il pas logique d'imaginer qu'il ne s'agit pas du même niveau d'aptitude [801 
selon la complexité de l'infraction reprochée? L'aptitude de l'accusé à 
communiquer avec son avocat devrait se conjuguer avec le contexte juridique 
avec lequel il est confronté. Ainsi le droit à une défense pleine et entière serait 
assuré. 
Par analogie, lorsque l'on traite de la question de la capacité requise dans 
le contexte du consentement aux soins médicaux : 
«il n'existe pas de consensus sur les critères de détermination de 
la capacité chez les auteurs qui ont traité le sujet. [811» 
Dans l'arrêt R. c. Whitt/e[821 , il s'agissait d'une déclaration que l'accusé 
aurait faite aux policiers après son arrestation, sous le joug de pressions internes 
qui le poussaient à apaiser sa conscience. La Cour a jugé, dans une décision 
unanime, que la déclaration, fruit de la pression de voix intérieures, était 
admissible puisqu'aucune pression externe d'une personne en autorité n'avait été 
(80] 
(81] 
(82] 
Parallèlement en matière civile, bien que ce soit le degré d'inaptitude qui dicte la nature 
du régime de protection, il est parfois opportun de déterminer la complexité du patrimoine 
à gérer afin de tenir compte de la situation globale de l'individu. 
Lesage-Jarjoura, P. Lessard J., Philips-Nootens, S. Éléments de responsabilité civile 
médicale. Le droit dans le quotidien de la médecine. Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
1995 à la page 134. 
[1994] 2 R.C .S. 914, 92 c .e.e. (3d) 11, 32 C.R. (4th) 1. Motifs du jugement rendu par 
l'Honorable juge Sopinka . 
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exercée à l'égard du prévenu. La Cour suprême apparente l'aptitude à donner 
une déclaration à celle requise afin de subir son procès[831. 
Concernant le degré d'aptitude nécessaire afin de livrer une déclaration, 
le juge Sopinka détermine, à la page 28 du jugement précité: 
« ... le critère à retenir est le même que celui qui s'applique à l'égard 
de l'aptitude à subir son procès ... » 
Dans la même veine, à la page 34, il poursuit en disant: 
«Dans la mesure où les voix intérieures incitaient l'appelant à parler 
sans tenir compte, apparemment, de la recommandation de son 
avocat et à son détriment, parce qu'il ne se souciait pas des 
conséquences ou qu'il estimait qu'il ne pouvait résister à ces voix, 
elles ne peuvent justifier l'exclusion. La contrainte intérieure, due à 
la conscience ou à un autre facteur, ne peut supplanter une 
conclusion à l'existence d'un état d'esprit conscient sauf lorsqu'il est 
déterminé, à la lumière de la conduite une personne en autorité, 
qu'une déclaration est involontaire. Quant aux droits garantis par la 
Charte qui sont invoqués, une fois qu'il est établi que le critère de 
l'état d'esprit conscient est respecté, l'accusé n'échappe aux 
conséquences de ses actes que si la conduite de la police a 
«effectivement et inéquitablement privé le suspect du droit...>»> 
Certains auteurs[841 ont soulevé, à juste titre, qu'il s'agit là d'une décision 
réduisant le niveau antérieurement établi par l'arrêt C/arksod851 , qui exigeait le 
«critère de la connaissance des conséquences». Cette nouvelle tendance peut 
[83) 
[84) 
[85) 
Delisle, R.J ., «Whittle and Tran: Conflicting Messages on How Much an Accused Must 
Understand», (1994) 32 C.R. (4th) 29. 
Ibid, note 83. L'auteur de ce texte conclut à la page 33: «The dicta in Tran and Whittle 
cannat be reconciled, and Whittle ought to be reconsidered .» 
Voir aussi sur cette question Tanovich , O. «The Charter Right to Silence and the 
Uncharted Waters of the New Voluntary Confession Rule.» (1992) 9 C.R. (41h) 24. 
R. v. Clarkson, (1986] 1 R.C.S. 383, (25) C.C.C.(3d) 207 
29 
Essai 
être qualifiée de véritable recul face au respect des droits de la personne atteinte 
de troubles mentaux, ignorant ainsi la fragilité inhérente à cet état. 
Vu les conséquences[861 potentielles importantes liées à l'intervention du 
psychiatre procédant à une expertise conformément à une ordonnance de la Cour 
ou à la demande de la Couronne, une analyse de la qualification du statut de cet 
intervenant s'impose. 
Dans R. c. Legaulf871 le juge Boilard, référant au psychiatre dont les 
services avaient été retenus par le procureur de la couronne pour fins 
d'évaluation de la responsabilité criminelle de l'accusé, estime que : 
« ... par extension, le docteur Voyer peut être considéré une 
personne en autorité ou un agent de l'état si l'on préfère.»[BBJ 
Cette désignation n'est à ce jour pas encore cimentée puisque la Cour 
suprême, sous la plume du juge Bastarache, a récemment[891 refusé de se 
prononcer à ce sujet. Dans R. c. B.G[901 , appelé à interpréter l'application de 
l'art. 672.21 C.cr. conjointement avec l'ensemble des règles de preuve relatives 
à l'admissibilité d'une déclaration protégée, il a statué que: 
(86) 
(87) 
(88) 
(89) 
(90) 
«La question de savoir si la règle des confessions s'applique 
directement à l'évaluation psychiatrique ordonnée en vertu de l'art. 
672.21, et si le psychiatre est une personne en autorité dans ce 
On pense ici entre autres à l'admissibilité en preuve pour certaines fins des déclarations 
de l'accusé selon les exceptions prévues à l'article 672.21 C.cr. 
REJB 97-07483 (C.S.) 
Ibid, à la page 15 
Jugement rendu le 10 juin 1999 
[1999] 2 R.c.s. 475, 135 c.e.e. (3d) 303, 24 c.R. (5th) 266. 
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contexte, devra être précisée lorsque une cause appropriée se 
présentera.»[911 
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Jusqu'à preuve du contraire, il faut présumer que le choix de faire une 
déclaration s'est exercé librement, de la même façon que tout individu est 
présumé être sain d'esprit et apte. 
En 1994, la Cour suprême s'est penchée sur la question du caractère libre 
et volontaire de la déclaration faite par un prévenu aux prises avec des 
hallucinations. De façon unanime, le plus haut tribunal du pays a statué que la 
déclaration était admissible en preuve dans l'arrêt R. c. Whittle [921 
Encore plus récemment, la Cour suprême a étudié l'admissibilité en preuve 
d'une déclaration protégée selon l'article 672 C.cr .. 
Dans Galantai c. La Reine[931 , notre Cour d'appel avait réitéré l'application 
des critères établis par la Cour suprême dans Whittle. Dans cette affaire, 
monsieur Galantai, se représentant seul, en appelait d'un verdict de culpabilité de 
meurtre au deuxième degré de sa petite amie. Ce verdict reposait sur une 
preuve essentiellement circonstancielle ainsi que sur une déclaration donnée aux 
policiers, le soir même du décès, dans le cadre de l'interception de l'accusé en 
état d'ébriété sur une route du nord de Montréal. L'appelant a prétendu à une 
absence de mémoire quant à une partie importante de ces événements et a 
soutenu que l'affaiblissement de ses facultés par l'alcool avait fait en sorte qu'il 
(91] 
[92] 
[93] 
Ibid, è la page 23 
Précité, note 12 
(23 février 1999 ), No. C.A. Montréal 500-10-000696-961 rapporté è REJB 1999-10942. 
La demande de permission d'en appeler fut refusée le 16 septembre 1999, no. 27288, 246 
N.R. 397 (note)(C.S.C.) par le très honorable Lamer et les honorables McLachlin et 
lacobucci. 
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n'avait pas la conscience requise pour saisir la mise en garde. La preuve révéla 
que l'appelant avait été informé de ses droits, la Cour d'appel devait alors 
déterminer : 
«Si l'appelant demeurait suffisamment conscient pour comprendre 
ce qu'il disait et percevoir que sa déposition pouvait être utilisée 
dans des procédures entamées éventuellement contre lui. A cet 
égard la Cour suprême du Canada rappelait qu'il n'était pas 
nécessaire de constater que l'accusé était apte à faire un choix sage 
ou dans son meilleur intérêt .. . »[941 
La Cour conclut alors à l'absence d'erreur dans la décision du juge de 
première instance d'admettre en preuve la confession de l'accusé : 
«ayant conclu que la déclaration à des policiers provenait d'un esprit 
conscient et avait été faite dans le respect de ses droits 
constitutionnels ... »[951 
Cette interprétation fut également préconisée par notre Cour d'appel dans 
La Reine c. Chandler961 , où le juge de première instance aurait erré en excluant 
la déclaration de l'intimé qui, après avoir consulté un avocat, avait refusé de 
signer sa déclaration. L'admissibilité en preuve de cette dernière ne devrait pas 
être refusée, en l'absence d'une preuve démontrant une faute policière. 
Cette «faute policière» relève, plus souvent qu'autrement, non pas d'un seul fait 
ou geste, mais plutôt de l'ensemble du contexte dans lequel s'inscrit la prise de 
déclaration. Or,la pertinence de l'état d'esprit de l'accusé, induit en erreur par 
une personne en autorité, prend toute son importance lorsque nous sommes en 
présence d'un individu fragilisé par une maladie mentale, une déficience 
intellectuelle, ou encore en état de choc. 
[94] Ibid, para. 20. 
[95] Ibid, para. 21. 
[96] 500-10-001133-972 (1 février 2000). 
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Tout récemment,la Cour Suprême dans Oik/e[971 se pencha sur le 
caractère libre et volontaire des déclarations obtenues par les policiers. Nous 
déplorons cette tolérance face à ce qui aurait dû être qualifié, tel qu'énoncé par 
Madame le juge Arbour dans sa dissidence comme: 
«des incitations inacceptables qui, considérées cumulativement et 
contextuellement en tenant compte de «l'échec» à l'examen 
polygraphique, requièrent l'exclusion des déclarations de 
l'intimé.»[981 
Une seconde mise en garde, celle-ci d'une tout autre nature, devra-t-elle 
être donnée à l'accusé en ce qui a trait à l'usage pouvant être fait des propos 
qu'il tiendra au psychiatre lors de l'évaluation de son état mental? 
En 1997, dans R. v. Arenburg991 , Radio Canada et le poste de télévision 
ontarien CJOH ont requis pour fins d'information du public, accès à 
l'enregistrement vidéo de l'entrevue qu'avait tenu l'expert pour fins d'évaluation 
de l'aptitude de l'accusé ainsi que de sa responsabilité criminelle. Cet 
enregistrement avait été produit lors du procès qui s'est soldé par le prononcé 
d'un verdict de non-responsabilité. Les requérants désiraient diffuser ces images 
dans le cadre d'un suivi sur ce verdict ayant suscité beaucoup d'intérêt de la part 
du public, vu la notoriété de la victime. Le psychiatre ayant tenu cette entrevue 
s'opposait à la publication pour des motifs d'ordre thérapeutique, soit que : 
[97) 
[98) 
[99) 
[100) 
« ... under the Mental Health Act of Ontario this constitutes 
part of his criminal record and it should not be released if it 
is harmful to him and in my opinion»[1001 
R. c. Oick/e, [2000] R.C.S. 38. 
Ibid, à la page 61 . 
(1997) O.J . No. 2386 (Ont. Ct. (Gen . div.)). 
Ibid, para 19. 
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Le litige portait principalement sur : 
«The balance in this case is between the public's right to know and 
the treatment of Arenburg.»l1011 
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D'autre part, le Code de déontologie des médecins permet, à l'article 
3.0411021, au médecin de «divulguer certains faits lorsqu'il a une raison 
impérative et juste ayant trait à la santé du patient ou de son entourage.» Or, 
quel est le statut du médecin expert face à cette obligation? Doit-on distinguer 
à ce niveau les obligations envers les tiers du médecin agissant à titre d'expert 
de celles découlant de la relation thérapeutique? Tout d'abord, cet article à sa 
face même réfère à une permission de lever le voile sur le secret professionnel 
plutôt que sur l'obligation de le faire. La Cour Suprême du Canada à dû 
récemment se prononcer sur l'exception relative à la sécurité publique dans le 
cadre du secret professionnel de l'avocat, répondant ainsi à certaines des 
interrogations soulevées par les auteurs 11031 de «Tarasoff in the Canadian 
context: Weden and the Duty to Protect.» 
En effet la Cour sous la plume du juge Cory dans Jones c. Smith11041 a 
tenté de délimiter les cas où la sécurité publique a préséance sur le privilège du 
secret professionnel de l'avocat. La Cour conclut: facteurs: 
[1011 
(1021 
(1031 
[1041 
«Il faut examiner trois facteurs: premièrement, une personne ou un 
groupe de personnes identifiables sont-elles clairement exposées à 
un danger? 
Ibid, para 31 . 
Code de déontologie des médecins ,R.R.Q., 1981 ,c.M-9,r.4. 
Truscott D., Crook K., «Tarasoff in the canadian context: Weden and Duty to Protect>> 
(1993) 38 Gan . J. Psychiatry. , voir aussi Beek, J., Confidentiality vs the Duty to Protect 
Foreseeable Harm in the Practice of Psychiatry, Washington, American Press, 1990. 
[1999]1 R.C.S. 455. 
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Deuxièmement, risquent-elles d'être gravement blessées ou d'être 
tuées? Troisièmement, le danger est-il imminent? Manifestement, 
si le danger est imminent, le risque est ;sérieux.» 
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On se rapellera qu'en l'espèce le psychiatre dont les services avaient été 
retenus par la défense pour fin d'expertise, ne fut pas entendue par la Cour. 
Celui-ci a dont voulu faire part aux autorités des craintes qu'avait sucité chez lui 
M. Jones. 
1.3 Le verdict portant sur la détermination de l'aptitude à subir son 
procès et l'ordonnance de traitement pharmacologique 
conformément à l'article 672.58 C.cr. 
Les critères applicables à l'inaptitude à subir son procès, tels que 
précédemment mentionnés, sont prévus à l'art. 2 du Code criminel, soit 
l'incapacité de l'accusé en raison de troubles mentaux de: 
«a- comprendre la nature ou l'objet des poursuites 
b- comprendre les conséquences éventuelles des poursuites. 
c- communiquer avec son avocat;» 
Ces trois éléments doivent se rencontrer simultanément chez l'accusé pour 
qu'il puisse être jugé apte. 
Or, les composantes de cette définition, pourtant relativement simple, 
soulèvent plusieurs interrogations dont certaines demeurent toujours dans 
l'attente d'une réponse plus définitive. 
Une des problématiques inhérentes à l'aptitude et à laquelle cette définition 
ne fait aucunement allusion est celle du facteur temporel dans lequel celle-ci 
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s'inscrit. En effet, vu la nature instable de la capacité mentale, il peut se produire 
que l'accusé dont l'aptitude avait été constatée par la Cour devienne ou, selon le 
cas, redevienne inapte. Nous comprenons que l'aptitude mentale est un élément 
constamment en mouvance et qui pourrait commander qu 'elle soit réévaluée au 
besoin. D'ailleurs le tribunal peut d'office11051 , à toute étape des procédures, 
s'il a des motifs raisonnables de croire que l'accusé est inapte à subir son procès, 
ordonner une évaluation11061 à cet effet à l'intérieur des paramètres dictés par 
Swaid1071 • 
En temps normal, le rapport psychiatrique fait état du niveau de 
compréhension par l'accusé du processus judiciaire à travers lequel il navigue 
ainsi que de sa capacité à communiquer avec son avocat. L'expert indiquera 
également, s'il le juge opportun, la disposition dans le temps du prévenu à 
maintenir ce degré d'entendement. La question du maintien temporel de 
l'aptitude entraîne deux conséquences juridiques immédiates pour l'accusé, soit 
[1 05) 
[1 06) 
[1 07) 
Art. 672.23 C.cr., paragraphe 1 
Art. 672 par (1) C.cr ., dans certains cas le tribunal peut et dans d'autres il doit différer 
cette question. Dans le cas d'une infraction mixte (optionnelle.), la question devra être 
retardée jusqu'à ce que la couronne ait élu le mode de poursuite. Si l'accusé est inculpé 
par voie d'acte criminel, la question pourra être traitée soit: 
1.- après la mise en accusation si , lors de l'enquête préliminaire la question est 
soulevée pendant la preuve de la poursuite ou encore 
2.- à la fin de la preuve de la poursuite lorsque la question est soulevée pendant la 
preuve de la poursuite au procès. 
A la demande de l'accusé, elle peut encore être différée jusqu'à tout autre 
moment ultérieur. 
Lorsque l'accusé est libéré à l'issue de l'enquête préliminaire ou acquitté au 
procès respectivement, le tribunal , selon l'article 672.3 C.cr., sera dessaisi de la 
question, procédant à l'évaluation , afin de s'astreindre à demeurer dans les 
paramètres . 
Précité , note 9 
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la possibilité du maintien de sa détention en établissement jusqu'à son procès si 
sa remise en liberté aurait pour effet qu'il redevienne inapte, ou encore la 
possibilité de tomber sous le joug d'une ordonnance de traitement, tel que nous 
en discuterons dans la prochaine section. D'autre part, qu 'en est-il du cas où la 
solution ne peut être circonscrite dans ces deux issues? Par exemple lorsque 
l'instabilité de l'état mental est telle qu'on ne peut conclure que l'accusé, malgré 
les interventions ci-haut mentionnées, maintiendra un niveau suffisant de 
compréhension des conséquences de l'issue du procès ou encore sera en 
mesure de donner des instructions à son procureur? Ou qu'en est-il de l'accusé 
atteint d'une maladie dont le caractère pernicieux contamine plusieurs secteurs 
de sa pensée? 
Dans le cas où le médecin, procédant à l'évaluation, anticipe que l'accusé 
redeviendra inapte, si le tribunal permet à l'accusé de recouvrer sa liberté, il 
insérera dans son rapport des conclusions relatives à la nécessité du maintien de 
la garde en milieu hospitalier et ce, jusqu'à procès[1081. 
Lorsque l'accusé est déclaré apte par la Commission, il sera retourné 
devant le tribunal, et les avocats devront soumettre leurs représentations à ce 
sujet. Une contre-preuve pourrait être apportée à cette étape. La nécessité, du 
moins théorique, du non-automatisme du verdict du tribunal quant à l'aptitude du 
prévenu et ce, malgré la décision de la Commission, doit être soulignée. Dans 
La Reine c. Kammoud1091 , la Cour supérieure s'exprimait en ces mots: 
11081 Selon l'article 672.29 C.cr. : «Lorsque l'accusé est détenu au moment où est rendu le 
verdict d'inaptitude à subir son procès, le tribunal peut ordonner que l'accusé soit détenu 
dans un hôpital jusqu'à la fin du procès s'il a des motifs raisonnables de croire qu'il 
deviendra inapte à subir son procès s'il est remis en liberté.» 
11091 500-01-014420-910, C.S., Montréal , le 1er décembre 1992 
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«Le 8 juin 1992, l'accusé avait été déclaré inapte à subir son 
procès, suivant l'art. 672.33. Le 30 juin , la Commission d'examen, 
suivant l'art. 672.48 (2) du Code criminel, le jugeant suffisamment 
rétabli pour subir son procès, ordonnait: 
1. que monsieur Kammoun soit renvoyé par la Commission devant 
le tribunal afin que celui-ci décide de son aptitude à subir son 
procès.» 
Toujours dans la même citation: 
«La Cour a donc exigé le 3 novembre 1992, en vertu de l'art. 672.48 
(2) qu'on lui fasse la preuve que l'accusé était apte à subir son 
procès» 
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Dans le même sens, la Cour suprême, dans R. c. B.G.[1101 , rappelait le 
rôle des divers intervenants lors de l'audition portant sur la détermination de 
l'aptitude : 
«Le psychiatre ne fait qu 'une recommandation au tribunal et la 
défense peut toujours soumettre sa propre évaluation psychiatrique 
si elle croit que la première évaluation n'a pas été faite selon les 
règles prévues par l'article .. . » 
La décision de la Cour d'appel d'Ontario, dans R. v. Tay/or.1 111 , demeure 
le jugement-clef en matière de détermination de l'aptitude à subir un procès, bien 
que vertement critiquée par certains auteurs comme étant venue indûment 
restreindre au plus petit commun dénominateur la notion d'inaptitude en refusant 
de tenir compte de l'incapacité de l'accusé, de saisir en quoi consistait son 
meilleur intérêt. Monsieur Taylor (qui était lui-même avocat) était, aux dires des 
deux psychiatres qui l'avaient expertisé, atteint de façon chronique de 
schizophrénie et de délire paranoïde. L'accusé qui avait, lors d'un premier procès 
antérieur à l'arrêt Swain, été acquitté pour cause d'aliénation mentale, a bénéficié 
[110] [1999] 2 R.C.S. 475. 
[111] (1992), 11 c .e .e . (3d) 551. 11 c.R.(4th) 371 . 
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d'un nouveau procès, conformément aux nouvelles dispositions du Code 
criminell1121 . A cette étape, le procureur de la Couronne a soulevé la question 
de l'aptitude de l'accusé à subir son procès. 
Les critères de détermination de l'aptitude furent établis de façon très 
restrictive par les différentes instances, laissant même le plus expérimenté des 
procureurs entièrement à la merci d'un client techniquement apte mais n'agissant 
en tout évidence pas dans son meilleur intérêt. Certains pourraient répliquer que 
plusieurs individus n'ayant jamais été sous le joug de troubles mentaux n'agissent 
pas toujours de façon à faire valoir leur meilleur intérêt, mais n'avons-nous pas 
l'obligation de rester ouverts à la fragilité inhérente à cette dimension? 
Postérieurement à l'arrêt Taylor, certaines décisions, qui semblent 
relativement isolées, sont venues restreindre davantage la notion d'inaptitude. 
En effet, dans R. v. S.O.l1131, la Cour, traitant à la demande de l'accusé âgé de 
treize ans, de la question de l'aptitude à subir un procès conclut en ces termes 
[114]. 
(1121 
(1131 
(1141 
«He does not have a sophisticated thought pattern nor an 
information base of an average persan his age ..... ln many ways, he 
is, in my view, in a situation similar to that of an accused from 
another country or culture. lnterpreters are used to convey 
information and to aid with understanding. S.D. can manage his 
participation in a proper manner provided counsel and the court, 
exercise the patience and interpretative skills required to ensure he 
completes the exercise with understanding and proper 
participation ... » 
Loi modifiant le Code criminel (troubles mentaux) et modifiant en conséquence la loi sur 
la défense nationale et la Loi sur les jeunes contrevenants , L.C. {1991) c. 43 
Jugement rendu le 4 mai 1998 par la Nova Scotia Youth Court rapporté à (1998) N.S.J. 
No. 325 
Idem, à la page 12 
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Cette décision soulève plusieurs interrogations quant au rôle des divers 
intervenants, aux obligations qui leur incombent respectivement ainsi qu'au niveau 
de connaissances requis afin de faire face à aux exigences d'une telle 
problématique. Les critères de détermination de l'aptitude ne devraient-ils pas 
demeurer indépendants de la disposition du tribunal et des procureurs de 
conjuguer patience et talents d'interprète? 
Or, quels sont les pouvoirs du tribunal à l'égard de l'accusé déclaré inapte 
à subir un procès? 
Un régime d'exception fut conçu dans le but de sortir l'accusé de l'enclave 
crée par son état mental. 
Car, en l'absence d'une situation d'urgence[1151 , seul l'article 672.58 C.cr. 
permet d'imposer à l'accusé la prise de médication. La Cour peut rendre une 
ordonnance à cet effet seulement, si preuve lui a été faite que ce traitement aura 
pour résultat de rendre l'accusé apte à subir son procès. Cette ordonnance ne 
peut être rendue que pour une durée maximale de soixante jours. Il ne s'agit donc 
pas de n'importe quel traitement, mais bien d'un traitement qui aurait pour résultat 
d'assurer l'aptitude de l'accusé. 
Le caractère exceptionnel de cette disposition doit être souligné. Comme 
il va à l'encontre du principe de l'inviolabilité de la personne humaine[1161, il 
commande par le fait même une interprétation restrictive[1171 • Certaines limites 
quant aux traitements pouvant être ainsi ordonnés sont prévues à l'art. 672.61, 
{115{ C.c.Q ., art. 13 
{116) Charte canadienne des droits et libertés , précitée, note 7, art. 7 
{117) Côté, P .A., L'interprétation des lois, 3e édition, Thémis, 1999. 
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excluant de façon expresse le traitement par la psychochirurgie et par 
sismothérapie (électrochocs). Par ailleurs, les articles 672.19 et 672.55 C.cr. 
défendent spécifiquement l'imposition d'un traitement, tant lors de la détermination 
de l'aptitude à subir son procès que suite à un verdict de non-responsabilité. 
La Cour d'appel, dans Leblanc c. La Reine[1181 , s'est penchée sur les 
modalités d'une telle ordonnance, clarifiant par la même occasion les obligations 
de l'hôpital. Dans ce jugement, la Cour d'Appel casse une décision de la Cour 
du Québec ordonnant à l'appelant, à titre de directeur général de l'Hôpital Saint-
Luc, de recevoir le mis en cause, de le détenir, de le traiter et de le rendre apte 
à subir son procès. Cet arrêt soulève les irrégularités de la décision de première 
instance et, par la même occasion, précise les éléments essentiels devant être 
retrouvés dans une ordonnance de traitement selon l'article 672.58, afin de rendre 
un accusé apte à subir son procès. Suite au rapport d'évaluation, le tribunal doit 
se prononcer sur l'aptitude et, afin de rencontrer les critères de l'article 672.59 
C.cr., il peut y avoir une demande du poursuivant quant au traitement et à son 
délai[11 91 • Le rapport doit préciser si l'accusé deviendra apte à subir son procès 
à l'intérieur d'un délai maximal de soixante jours et établir qu'en l'absence de 
traitement précis, le mis en cause (accusé) demeurera vraisemblablement inapte 
à subir son procès. 
La Cour reproche aussi au rapport de ne faire «mention ni des risques 
qu'un traitement médical est susceptible d'engendrer au mis en cause[1201, ni 
des bénéfices espérés». Elle rappelle aussi que, selon l'article 672.62 C.cr., le 
[118] 
[119] 
[120] 
C.A. Montréal 500-01-000420-925, arrêt rendu, séance tenante le 7 octobre 1994 par les 
Honorables juges Rothman, Proulx et Otis . 
Art . 672.58 C.cr. prévoit une période maximale de soixante jours. 
En l'espèce il s'agit de l'accusé déclaré inapte à subir son procès. 
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consentement de l'hôpital doit être obtenu afin qu'une ordonnance selon l'article 
672.58 C.cr. puisse être rendue, ce qui n'avait pas été fait dans ce dossier. 
L'article 672.62(2) C.cr. prévoit de façon expresse le pouvoir du tribunal 
d'ordonner le traitement[1211 de l'accusé: 
«sans le consentement de celui-ci ou de la personne qui, selon la 
province où la décision est rendue, est autorisée à donner ce 
consentement au nom de l'accusé.» 
Dans la province de Québec, n'eût été de cette exception, en cas 
d'inaptitude non couverte par un régime légal de protection, l'article 15 C.c.Q. 
prévoit que le conjoint, à défaut un proche parent ou une personne qui démontre 
pour le majeur un intérêt particulier peut consentir aux soins requis par l'état de 
santé du majeur1221 . 
La justification de la violation ainsi portée à l'article 7 de la Charte prend 
appui sur le désir social de déterminer dans un délai raisonnable l'issue du 
processus judiciaire. Bien sûr, le droit à un procès juste et équitable et le droit 
d'être jugé rapidement se conjuguent avec la disponibilité de la preuve ainsi que 
la réalité des effets de l'écoulement du temps, si tel est le cas, sur la mémoire de 
ceux qui seront éventuellement appelés à témoigner. 
112 11 
1122] 
Conformément à l'article 672.58 C.cr. 
Sauf dans le cas d'opposition carégorique ou l'obtention d'une ordonnance du tribunal est 
requise selon l'article 16 C.c.Q. 
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Deuxième partie : 
LA PRISE EN FILATURE DE L'ACCUSÉ DÉCLARÉ INAPTE À SUBIR UN PROCÈS OU 
NON CRIMINELLEMENT RESPONSABLE POUR CAUSE DE TROUBLES MENTAUX. 
Suite à un verdict tant d'inaptitude à subir un procès que de non-
responsabilité, le tribunal peut d'office et doit, à la demande d'une des parties, 
tenir une audition pour déterminer la décision à rendre. L'art. 672.45(2) C.cr. 
précise alors que lors de l'audition le tribunal rend une décision, s'il est convaincu 
qu 'il est en mesure de le faire «sans difficulté et qu'une telle décision devrait être 
rendue sans délai.» Que la question soit étudiée par la Cour ou référée à la 
Commission d'examen, le processus est identique. L'instance décisionnelle doit 
en premier lieu déterminer si l'individu présente un risque significatif pour la 
sécurité du public. Une réponse négative à cette question commande le 
prononcé d'une libération inconditionnelle. Seule une réponse affirmative à cette 
interrogation préliminaire nous permet de franchir l'étape suivante consistant à 
imposer une libération conditionnelle ou la détention en milieu hospitalier. C'est 
alors que débute la «prise en filature» de l'accusé. 
2.1 L'application de l'article 672.54 C.cr. 
Lors d'un verdict d'inaptitude à subir son procès ou de non-responsabilité 
pour cause de troubles mentaux, le tribunal ou la Commission d'examen, selon 
les articles 672.45(2) et 672.47 C.cr. respectivement, rend tel que prescrit à 
l'article 672.54 C.cr.: 
«la décision la moins sévère et la moins privative de liberté parmi 
celles qui suivent, compte tenu de la nécessité de protéger le public 
face aux personnes dangereuses, de l'état mental de l'accusé et de 
ses besoins, notamment de la nécessité de sa réinsertion sociale: 
a) lorsqu'un verdict de non-responsabilité criminelle pour cause 
de troubles mentaux a été rendu à l'égard de l'accusé, une décision 
portant une libération inconditionnelle de celui-ci si le tribunal ou la 
Essai 
commission est d'avis qu'il ne représente pas un risque important 
pour la sécurité du public; 
b) une décision portant libération de l'accusé sous réserve des 
modalités que le tribunal ou la commission juge indiquées; 
c) une décision portant détention de l'accusé dans un hôpital 
sous réserve des modalités que le tribunal ou la commission juge 
indiquées.» 
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Hormis les libérations inconditionnelles prononcées à cette étape, toutes 
ces décisions sont déléguées à la Commission d'examen. Lorsqu'une décision 
est ainsi rendue par le tribunal, à l'exception évidemment de la libération 
inconditionnelle, la Commission doit intervenir au plus tard à l'expiration de la 
validité de cette décision et dans tous les cas avant la période de quatre-vingt-dix 
jours11231 qui la suit. Dans le cas où le tribunal ne rend pas de décision, la 
Commission doit dans les meilleurs délais, mais au plus tard dans les quarante-
cinq jours1124J décider des mesures à prendre. Il est à noter que Commission 
d'examen créée pour les fins d'application de ces dispositions, conformément à 
l'article 672.38 C.cr., est désormais remplacée par le T.A.Q.11251 et ce, depuis 
avril 1998. 
[123] 
[124] 
[125) 
Art, 672.54(3) C.cr. 
Art. 672.47(1) C.cr. 
Le Tribunal Administratif du Québec, suite à la fusion ayant pris effet en avril 1998, s'est 
vu déléguer la juridiction antérieurement exercée par la Commission d'examen créee en 
1992 suite aux modifications du Code criminel, selon l'article 672.38 (1) C.cr. Nous 
référons plus spécifiquement à l'article 14 ainsi qu'à l'article 19 de la Loi sur la justice 
administrative, L.R.Q. Chap. J-3: 
«En outre, la section des affaires sociales est désignée comme étant une commission 
d'examen au sens de l'article 672.58 et suivants du Code criminel (Loi révisées du 
Canada (1985) ,chapitre C-46), chargée de rendre ou de réviser des décisions 
concernant les accusés qui font l'objet d'un verdict de non-responsabilité criminelle pour 
cause de troubles mentaux ou qui ont été déclarés inaptes à subir leur procès. 
Dans l'exercice de cette fonction, la section des affaires sociales agit suivant les 
dispositions du Code criminel... .» 
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Si le tribunal est par ailleurs convaincu qu'il existe des circonstances 
particulières justifiant la prolongation du délai, il peut autoriser une extension de 
ce délai à une période de quatre-vingt-dix jours[1261 • La Commission d'examen 
tient une nouvelle audition au plus tard douze mois après toute décision et par la 
suite à l'intérieur de chaque période de douze mois[1271 , si la décision ainsi 
rendue est toujours en vigueur. Par ailleurs, la Commission peut[1281 en tout 
temps à la demande de l'accusé ou de toute autre partie, et doit[1291 , lorsqu'il 
y a un resserrement important pendant une période de plus de sept jours des 
privations de liberté de l'accusé ou à la demande de la personne responsable du 
lieu où l'accusé est détenu ou doit se présenter, tenir une nouvelle audition. 
Une remarque préliminaire s'impose quant aux rôles des parties lors des 
auditions devant le T.A.O .. En effet, l'art. 672.5 (3) prévoit que le tribunal ou la 
Commission est tenu d'accorder au procureur général de la province où se tient 
l'audition et dans le cas d'un transfert inter-provincial, à celui de la province 
d'origine, s'ils en font la demande, le statut de partie. Ce statut n'est 
malheureusement que très rarement sollicité. Or, cette disposition, utilisée à bon 
escient, permettrait au psychiatre de conserver un lien privilégié plus axé sur la 
relation thérapeutique qu'il entretient avec le prévenu. 
En l'absence du représentant du procureur général, le psychiatre est 
parfois mis dans la situation où il doit convaincre la Commission de l'importance 
de la détention. Et ce, malgré le fait que le fardeau de preuve ne lui incombe pas 
vu la nature de ce processus. Nous soutenons que cette prise de position par le 
[126] 
[127] 
[128] 
[129] 
Art. 672.47(2) C.cr. 
Art. 672.81 (1) C.cr. 
Art . 672 .82 C.cr. 
Art . 672.81 (2) C.cr. 
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psychiatre face à son patient peut venir en quelque sorte dénaturer la relation 
patient-médecin. 
Le rôle de chacun des intervenants ainsi que la qualification de la nature 
de l'audition ont été tout d'abord étudiés par la Cour d'appel de la Colombie 
Britannique dans Davidson v. British Columbia (Attorney-Generaljl1301. Il 
s'agissait d'un appel d'une décision du Review Board qui avait ordonné une 
libération conditionnelle conformément à 672.54 (b) C.cr. L'appelant soutenait, 
entre autres, que le poursuivant ainsi que l'hôpital devaient prouver hors de tout 
doute raisonnable qu'il constituait un risque important pour la sécurité du public. 
Ce à quoi la Cour répondit en ces termes [131 1: 
«1 think the underlying fallacy in the appellant's submission is the 
assumption that the proceedings before the Board are adversarial.» 
Elle conclut en disant[1321 : 
« ... that it would not be helpful to cast the issue in terms of a civil or 
criminal standard of proof.» 
Cette conclusion fut entérinée par la Cour suprême qui, sous la plume de 
l'honorable McLachlin, confirma le statut particulier de cette disposition[1331: 
[130] 
[131] 
[132] 
[133] 
«L'article 672.54 se distingue des autres dispositions du Code 
criminel du Canada en ce qu'il n'impose aucun fardeau de la preuve 
à l'une où l'autre des parties. Il n'établit pas de procédure de type 
contradictoire au sens habituel de ce terme ... » 
87 c .e.e. {3d} 269 
Ibid, à la page 277 
Ibid, à la page 281 
Winko c. Colombie-Britannique (Forensic Psychiatrie lnstitute) [1999] 2 R.C.S. 625, au 
para. 52 
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Dans cette optique, la question de l'opportunité de présenter une demande 
au tribunal selon 672.11 (d) C.cr. se pose. En effet, la Commission d'examen n'a 
pas le pouvoir, selon les nouvelles dispositions, d'ordonner la confection d'un tel 
rapport qui pourrait s'avérer d'une grande utilité pour elle afin de mieux cerner 
l'état mental de l'accusé et idéalement faciliter la prise de décision11341 • 
Les auditions de la Commission selon l'article 672.5 (2), se veulent malgré 
tout par définition «aussi informelles que possible». 
Une décision récente de la Cour d'Appel d'Ontario est venue répondre à 
certaines interrogations soulevées dans l'application de l'article 672.54 C.cr. En 
premier lieu, le juge d'appel Doherty, dans R. and Peckham and North Bay 
Psychiatrie Hospitaf1 351 , fait une remarque importante quant à l'application des 
critères décisionnels prévus à l'article 672.54 C.cr. lors de toute révision des 
décisions de la Commission selon l'article 672.83 C.cr. Cet article prévoit 
uniquement que lorsqu'il s'agit de révisions, la Commission «rend toute décision 
indiquée dans les circonstances» . La Cour s'est ralliée à l'interprétation la plus 
favorable à l'accusé, soit l'application de l'article 672.54 C.cr. également à toute 
révision. 
La Cour s'est ensuite penchée sur la question de l'étendue et du fardeau 
de la preuve lors d'une audition selon l'article 672.54 C.cr. Dans ce contexte, la 
[1341 
[1351 
Cette difficulté est soulevée par John K. Mitchell dans : « Disposition hearing : procedures 
Und er Part.XX.1 of the Cri minai Code. » 1998, National Criminal Law Program, Federation 
of law societies of Canada, University of Victoria . Il semble que cette problématique varie 
non seulement d'une province à l'autre, mais d'un établissement à l'autre. A contrario voir 
Affaires sociales - 434 [2000] T.A.O. 134 où le tribunal administratif ordonne au 
responsable de l'hôpital qui assure le suivi psychiatrique de faire une évaluation 
complète ." 
(1992) C.C.C.(3d) 138, voir également au même effet R. v. Cluney (1992) 116 N.S.R. (2d) 
302 
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Cour fait une analogie avec les principes devant guider le tribunal lors de 
l'imposition d'une sentence. En ce sens, le tribunal ne décide pas si la Couronne 
a prouvé hors de tout doute raisonnable qu'un type ou un quantum de sentence 
doit s'imposer en regard des principes applicables, mais il décide plutôt ce qui 
est, dans son opinion, une sentence appropriée. De façon similaire, la 
Commission doit décider ce qui correspond, à son avis, à une décision appropriée 
relativement aux critères imposés par l'article 672.54 C.cr. 
Depuis l'entrée en vigueur des articles 672 et suivants du Code criminel, 
plusieurs décisions sont venues définir la marche à suivre pour leur application 
et l'analyse de l'article 672.54s fut particulièrement prolifique en termes de 
jugements. 
La Cour d'appel de Colombie-Britannique, dans l'affaire Or/owski c. British 
Columbia (A.G.)l1361 , fut probablement la première à se pencher sur la notion 
«de risque important pour la sécurité du public» prévue à l'article 672.54(a) C.cr. 
Et plus particulièrement, sur l'exercice de gestion du risque auquel le tribunal ou 
la Commission doivent se livrer dans l'application de cette disposition. 
L'analyse dans cet arrêt regroupait trois décisions[1371 où les prévenus, 
ayant tous été déclarés à l'époque non coupables pour cause d'aliénation 
mentale, ont postérieurement bénéficié de libérations conditionnelles 
conformément à l'article 672.54(b). Le litige portait essentiellement sur la 
nécessité pour la Commission d'arriver à une conclusion positive relativement à 
l'absence d'un «danger significatif pour la sécurité du public» avant de pouvoir 
considérer l'opportunité d'ordonner une libération inconditionnelle. La Cour 
1136) 
1137) 
75 c.e.e. (3rd} 138 (1992) 
Orlowski c. British Columbia (A. G.) ; Alexander c. British Columbia (A. G.) ; 
Humphrey c. British Columbia (A.G.} , (1992) 75 C.C.C.(3d} 138 
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conclut11381 que la Commission doit, en premier lieu, considérer les facteurs 
«préliminaires», non seulement en décidant si l'accusé constitue un «risque 
important pour la sécurité du public»11391 mais aussi afin de décider quelle 
décision elle rendra dans chacun des cas. 
Vu la phraséologie de l'article 672.54, la possibilité d'une libération 
inconditionnelle n'existe que lorsque la Commission est d'avis que l'accusé ne 
représente pas un risque important pour la sécurité du public. En cas de doute 
sur ce sujet, la Commission ne devrait pas ordonner la libération inconditionnelle. 
La Cour précise à cet effet à la page 146: 
«The Board must affirmatively have an opinion that the accused is 
not a significant threat before s. 672.54 (a) applies.» 
Cette conclusion fut infirmée par la Cour suprême11401 qui affirmait à ce 
sujet, sous la plume de Madame le juge McLachlin : 
(1381 
(1391 
(1401 
(141 1 
«Le tribunal ou la Commission d'examen ne peut pas non plus 
refuser de libérer l'accusé inconditionnellement parce qu 'il entretient 
des doutes à cet égard. Comme il doit conclure positivement à 
l'existence d'un risque important pour la sécurité du public pour que 
les dispositions du Code s'appliquent et pour que la liberté de 
l'accusé puisse être restreinte, rien de moins c.-à-d. une incertitude 
ne saurait lui conférer ce pouvoir. Je ne partage donc pas le point 
de vue qui aurait été adopté dans le jugement Orlowski no 1 
••• ))(141] 
Plus loin elle ajoute : 
Il s'agit d'un jugement unanime rendu par le juge en chef McEachern 
C.cr., article 672.54(a) 
Winko , précité note 31 
Ibid, à la page 166 
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«Je le répète, en l'absence d'une conclusion que l'accusé non 
responsable criminellement représente un risque important pour la 
sécurité du public, aucun fondement constitutionnel ne permet de 
restreindre sa liberté.»[1421 
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Nous soumettons d'ailleurs que ce raisonnement trouve son application a 
fortiori lorsqu'une telle disposition doit être prise relativement à un individu déclaré 
inapte à subir son procès. 
La Cour d'Appel du Québec, dans Lajoie c. Commission québécoise 
d'examen et PGPQ[1431 , préconisait déjà cette approche en 1994 en affirmant 
qu': 
«Il faut plutôt une conclusion d'absence de dangerosité pour que la 
Commission permette à une personne de sortir complètement du 
système de contrôle établi à l'origine lors d'un verdict d'absence de 
responsabilité criminelle pour trouble mental et de l'émission 
subséquente du mandat du Lieutenant-gouverneur.»[144J 
La Cour d'Appel allait par ailleurs plus loin dans cette décision et rappelait 
que la Commission doit rendre la décision la moins sévère et la moins privative 
de liberté parmi celles qui s'offrent à l'art. 672.54 C.cr. Elle fut d'ailleurs suivie 
dans son raisonnement comme nous le verrons par la suite. Dans ce jugement, 
la Cour insistait sur la nécessité de tenir compte de toutes les ressources sociales 
disponibles afin d'assurer l'encadrement de l'accusé avant d'écarter la possibilité 
d'une libération. La Cour accueillait donc l'appel et retournait le dossier à la 
Commission d'examen afin qu'elle reconsidère sa décision en tenant compte des 
ressources sociales disponibles afin d'assurer l'encadrement de l'appelante. Ceci 
[142) Ibid. 
[143) [1994] R.J.Q. 607 
[144) Ibid. , à la page 618 
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est reflété dans les décisions récentes du Tribunal administratif du Québec. Dans 
Affaires sociales -41 B-1451 , une libération conditionnelle fut octroyée alors que 
l'accusé représentait toujours un risque important pour la sécurité du 
public. «Toutefois, il est possible d'envisager une remise en liberté s'il bénéficie 
d'un encadrement bien structuré afin de s'assurer qu'il prend la médication 
prescrite.». Également dans Affaires sociales -452[1461 dans le cadre de la 
révision annuelle du dossier, une libération inconditionnelle fut ordonnée vu 
l'encadrement social dont l'individu bénéficiait. 
Dans cette optique, l'avocat de la défense voit son rôle accru, ayant à 
s'assurer qu'une preuve suffisante des ressources sociales existantes soit 
soumise au tribunal. Dans le cadre du National Criminal Law Program, Me 
Mitchell[1471 émettait les commentaires suivants : 
«Disposition hearings are not like ordinary criminal procedure. They 
are informai and inquisitorial and are designed to gather information 
rather than to determine guilt. Counsel acting for the accused must 
bring ali relevant information to the Court or Review Board. The 
provisions envision that ali parties, along with the Court or Review 
Board, will work together to reach the most appropriate disposition.» 
En ce qui a trait à la nature des délais prévus à l'article 672.47, celle-ci fut 
récemment examinée par la Cour d'appel de la Colombie Britannique, dans 
Doucet v. British Columbia (Adult Forensic Psychiatrie Servicesl 481 • 
[145) 
(146) 
(147) 
(148) 
T.A.Q.E. 2000 AD-84, (2000-01-21) 
T.A.Q.E. 2000 AD-82 (2000-03-13} 
précité, note 134, à la page 14 
(2000), 143 c.e.e. (3d) 445 
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Lors du prononcé du verdict de non-responsabilité pour cause de troubles 
mentaux, le tribunal a préféré ne pas rendre de décision à l'égard de l'accusée, 
déférant celle-ci à la Commission d'examen tout en spécifiant que cette dernière 
devait tenir une audition dans un délai de 90 jours. Or l'article 672.47(1) prévoit 
que, suite à un verdict soit d'inaptitude ou de non-responsabilité, dans le cas où 
le tribunal ne rend pas de décision selon 672.54, «la Commission doit, dans les 
meilleurs délais, mais au plus tard 45 jours après le prononcé du verdict tenir une 
audition et rendre une décision à l'égard de l'accusé». Ce n'est que dans le cas 
où le tribunal «est convaincu qu'il existe des circonstances exceptionnelles le 
justifiant»l1491 qu'il peut prolonger ce délai jusqu'à un maximum de 90 jours 
après le prononcé du verdict. Or, 44 jours après cette décision, une demande 
d'extension de délai fut soumise à un autre juge qui, ne voyant pas de 
circonstances exceptionnelles le justifiant, refusa cette demande. Malgré tout la 
Commission tint une audition et ordonna une libération conditionnelle 73 jours 
après le prononcé du verdict par le tribunal. 
L'unique question en litige est à savoir si la Commission avait perdu 
juridiction à son égard à l'expiration du délai de 45 jours. De façon préliminaire 
la Cour conclut de façon unanime à l'existence de la présomption de validité des 
jugements et qu 'en l'absence «d'attaque directe» du premier jugement accordant 
un délai de 90 jours, celui-ci demeure valide, rendant superfétatoire par le fait 
même la demande formulée par le directeur réclamant une extension de délai. 
L'appel est donc rejeté. La Cour se divise par ailleurs sur les motifs sous-jacents 
à cette conclusion et plus particulièrement sur les conséquences du caractère 
impératif ou simplement directif du verbe «doit» au premier paragraphe de l'article 
672.47. Cette distinction revêt toute son importance en ce qu'elle emporte ou non 
perte de juridiction selon la nature de cette obligation. Elle conclut que le 
(149] Art. 672.47 (2) C.cr. 
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caractère mandataire «is no issue ... in the sense that it imposes on the Review 
Board a requirement to hold a hearing within the time specified. The contentious 
question is what consequences flow from non-compliance with the time 
requirement.»[1501 • 
La majorité s'inspire alors de l'article 672.53 C.cr. qui prévoit qu'en 
l'absence de préjudice sérieux porté à l'accusé «une irrégularité procédurale ne 
porte pas atteinte à la validité des jugements». La Commission conclut alors que 
l'accusé n'est pas sans recours en cas de non-respect des délais prévus par la 
loi. Dans l'éventualité où le tribunal n'avait pas rendu de décision, l'accusé peut 
s'adresser à celui-ci afin qu'il y procède: 
«ln view of the mandatory language used in s.672.45(1 ), the court 
is required to hold a disposition hearing if either the accused or 
prosecution applies.»[1511 
Si par ailleurs le tribunal ayant prononcé le verdict: 
«has already held a disposition hearing but not made an order, the 
NCRMD accused could apply for an order in the nature of 
mandamus directed to the Review Board. ln view of the mandatory 
language used in s.672.47, there can be no issue that mandamus 
is an appropriate remedy.» . 
La question de la nature des délais et des conséquences juridiques de leur 
non-respect avait également été examinée dans Taylor v. Penetanguishene 
Mental Health Center1521. 
(150) Supra, Doucet v. British Columbia (Adult Forensic Services), note 148, à la p. 462. 
(151) Ibid, à la page 466 
(152) (1993) O.J. No 3090, (Ont. Ct. (Gen. Div.)) 
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Monsieur Taylor en appelait d'une révision du Review Board ontarien 
confirmant toute décision en vertu des articles 672.54 et 672.58 ainsi que toute 
ordonnance de placement rendue selon l'article 672.68(2) qui sont susceptibles 
d'appel directement à la Cour d'appell1531 sans égard à l'instance judiciaire les 
ayant rendues. Il est par ailleurs important de préciser que ce recours n'est 
ouvert qu'aux ordonnances rendues selon les dispositions législatives ci-haut 
mentionnées et non aux décisions de la Commission d'examen ordonnant le 
renvoi l'accusé devant le tribunal afin que celui-ci décide de son aptitude à subir 
son procès. C'est d'ailleurs ce qu'est venu rappeler la Cour d'appel de Colombie 
Britannique dans R. v. My/esl1541 en déclinant juridiction dans un tel cas. 
2.2 Les conditions relatives au suivi médical et à la prise de 
médication. 
Qu'en est-il de la validité d'une condition imposant à l'accusé un traitement 
dans le cadre soit de sa libération conditionnelle résultant d'une audition selon 
l'article 672.54 ou d'une ordonnance de probation en vertu de l'article 737 C.cr.? 
En ce qui a trait au premier volet de la question, soit une condition 
découlant d'une décision de libération conditionnelle conformément au paragraphe 
b de 672.54, l'article 672.55 C.cr. prévoit de façon expresse qu'une telle décision 
«ne peut prescrire de traitement, notamment un traitement psychiatrique, pour 
l'accusé ou ordonner que celui-ci s'y soumette ... ». Par ailleurs, uniquement dans 
le cas où l'accusé y consentirait, la décision peut «comporter une condition 
relative à un traitement que le tribunal ou la Commission estime raisonnable et 
nécessaire aux intérêts de l'accusé.». 
[153) Art. 672.72 C.cr. 
[154) [1995] B.C.J . No 2395 
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Il est important de souligner que l'unique critère énoncé et donc le seul 
devant guider l'instance décisionnelle à cette étape est celui du bien-être de 
l'accusé. Aucune mention n'est faite de la notion de dangerosité ou encore de 
la nécessité de protection du public dans la détermination du traitement approprié. 
Nous comprenons que si l'accusé se trouve sous le joug d'une telle ordonnance, 
il faut essentiellement qu'il y ait déjà eu une conclusion positive relativement à la 
nécessité de protéger le public selon 672.54 (b ), mais ce facteur ne doit pas être 
à l'origine de la détermination de la nature du traitement proposé. Or, si le but 
avoué est de nature purement thérapeutique, ne s'agit-il pas d'une matière de 
juridiction exclusive aux provinces? Ne vient on pas faire indirectement ce qu l'on 
ne peut faire directement? 
Conséquemment, si le droit de l'accusé de refuser un plan de traitement 
à cette étape est consacré, qu'en est-il des conséquences de son refus? Si la 
commission est d'avis qu'en l'absence du respect du programme de soins, elle 
ne serait pas en mesure de conclure positivement à l'absence de danger pour la 
sécurité du public, elle ne pourra assumer le risque de libérer conditionnellement 
l'accusé. Ce dernier verra donc son opposition au traitement lui ravir sa 
possibilité de recouvrer, du moins de façon partielle, sa liberté. Le caractère libre 
et volontaire ou plutôt le caractère libre et éclairé du consentement aux soins 
ainsi obtenu est-il vicié par la simple existence des balises contraignantes qui 
l'entourent? Certaines décisions ont examiné la question. Dans Rosen v. 
R.[155l il a été établi qu'en l'absence de manœuvres coercitives ou 
d'intimidation, la seule promesse de libération sous-jacente à l'obtention du 
consentement n'est pas suffisante pour ainsi vicier l'acquiescement. Par ailleurs, 
encore faut-il, pour l'obtention d'un consentement valide que ce qui est proposé 
soit approprié, intimement lié à la réalité de l'accusé et tienne compte du contexte 
[155) (1980), 51 c.e.e. (2d) 65 à la page 75; voir aussi Goldman v. R (1980), 51 c .e.e. {2d) 1 
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dans lequel il s'inscrit. A ce sujet, Toleffson et Starkman, dans Mental Disorders 
in Criminal Proceedings[1561 faisaient les commentaires suivants: 
«If a treatment program were insisted upon as a condition of 
discharge on an arbitrary or blanket basis without careful 
consideration being given to whether in the circumstances the 
particular treatment program was necessary and appropriate for the 
particular accused, an argument could be made that the condition 
was coercive.» 
En ce qui a trait aux conditions dans le cadre d'une ordonnance de 
probation, la Cour d'Appel de Colombie Britannique, dans R. -vs- Rogers[1571, 
dans un jugement unanime rendu par un banc de cinq juges, a déclaré contraire 
à l'article 7 de la Charte une ordonnance de probation ordonnant au prévenu <do 
seek and take whatever psychiatrie assessment or treatment th at can be arranged 
for you» . La Cour sous la plume de l'honorable Anderson était d'opinion que: 
« ... a probation order wich compels on accused person to take 
psychiatrie treatment or medication is an unreasonnable restraint 
upon the liberty and security of the accused person. lt is contrary 
to the fundamental principles of justice and, save in exceptionnal 
circumtances cannot be saved by s.1 of the Charter. Exceptionnal 
circunstances are not present here»[1581 
Par ailleurs, la Cour admettait qu'une ordonnance imposant au détenu 
d'!3ntreprendre des démarches raisonnables afin que sa schizophrénie chronique 
ne le rende pas dangereux serait acceptable[1591• Conformément à cette 
[156] 
[157] 
[158] 
(1 59) 
Toronto, Carswell, 1993 à la page 81. 
(1990) 61 c .e.e. (3d) 481 (B.-c . c.A.) 
Ibid, à la page 488. Voir également R. v. Laycock (1995), 133 Sask. R. 69 (Q.B.) et a 
contrario R. v. Hynes (1991) 64 C.C.C.(3d) 421 (C.A.T.N.). 
Ibid, p. 489 
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décision, la Cour d'appel de la même province invalida, dans R. v. 
Wisdom[1601 ,1a condition prévue à l'ordonnance de probation requérant le suivi 
psychiatrique ainsi que la prise de médication prescrite par le psychiatre. 
Dans la même veine, dans Orlowski v. British Co/umbia[1611 , la Cour 
d'appel de cette province était d'avis que la Commission ne devait pas accorder 
une libération à l'accusé si elle croyait que, sans la prise d'une médication 
antipsychotique, il représenterait un risque important pour la sécurité du public. 
Dans R. v. Kieling1621 , la Cour d'appel de la Saskatchewan a dû statuer 
sur la validité d'une condition prévue dans une ordonnance de probation 
conformément à l'article 737 C.cr.[1631 La condition litigieuse se lisait comme 
suit: 
«That the accused will accept whatever treatment may from time to 
time be recommended to the accused and arrange for the Adult 
Probation Services or the persan in charge of your incarceration for 
psychiatrie care. You will comply with the arrangements made for 
you by those persans and you will take such treatment as they 
deem necessary.» 
Bien qu'elle y parvienne par des motifs différents, la Cour en arrive à la 
même conclusion que celle préconisée dans Rogers[1641 • 
[160) 
1161) 
[162) 
[163) 
[164) 
(1991) B.C.J. No 730 
Précitée, note 136 
(1991), 64 c.e.e. (3d) 124 
maintenant l'article 732.1 (2) 
Voir à ce sujet Manson, A. «The Law of Sentencing» Toronto, Irwin Law 2001, à la page 
232: 
« ... Court of Appeal recognized the decision in Rogers but reached its 
decision on non-Charter grounds. lt struck out the psychiatrie treatment 
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L'absence de dispositions au Code criminel relatives au traitement relève 
également de la situation constitutionnelle canadienne, le Parlement fédéral étant 
responsable du droit criminel[1651 alors que les hôpitaux et la santé[1661 
relèvent plutôt du gouvernement provincial. Or ce n'est que de façon incidente 
à sa juridiction en matière criminelle que le législateur fédéral peut en quelque 
sorte empiéter sur le traitement psychiatrique des personnes atteintes de troubles 
mentaux. 
Peu importe le véhicule législatif1671 le justifiant, on ne peut passer outre, 
hormis[1681 un cas d'urgence ou l'autorisation de la Cour supérieure[1691 , au 
refus, pour administrer des soins. L'article 672.55 du Code criminel proscrit de 
façon formelle tout traitement[1701• Les Chartes[1711 ainsi que le Code civil du 
Québed1721 reconnaissent le caractère inviolable de la personne humaine. 
[165) 
[166) 
[167) 
[168) 
[169) 
[170) 
[171) 
[172) 
condition on the basis that none of the specifie conditions nor the residual 
category authorized compelling someone to be the subject of forced 
medication.» 
article 91 (27) de la Loi constitutionnelle de 1867 
Ibid, article 92 (7) 
La loi sur la protection des personnes dont l'état mental présente un danger pour elles-
mêmes ou pour autrui, L.Q. 1997, c. 75, le Code civil du Québec ou les dispositions du 
Code criminel 
Art. 13 C.c.Q. 
Art. 16 C.c.Q. 
Outre l'article 672.58 C.cr. pour fins de rendre l'accusé apte à subir son procès 
Charte canadienne des droits et libertés, partie 1 de la Loi constitutionnelle de 1982 
(annexe 8 de la Loi de 1982 sur le Canada (1982 R.-U. , c. 11), art. 7 
Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q., c. C-12, art. 1 s. 
Art. 10 C.c.Q. 
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Nous sommes donc arrivés à l'étape de la recherche de solutions afin de 
conjuguer respect de l'intégrité physique, autonomie décisionnelle, accès aux 
services de santé et protection de la société contre un danger à identifier et à 
circonscrire. 
Tel que précédemment mentionné, hormis le traitement afin de rendre une 
personne apte à subir son procès, et ce pour une période maximale de 60 jours, 
le Code criminel prohibe de façon expresse le traitement de l'accusé. 
Qu'en est-il des soins de nature psychiatrique requis par l'état de santé 
mais refusés par la personne déclarée inapte à subir un procès ou non-
responsable et détenue selon 672.54(c)? 
Au Québec, une fois admis en établissement[1731 , en cas de refus 
injustifié de la personne qui peut consentir à des soins requis par l'état de santé 
d'un majeur inapte et/ou si ce dernier . refuse catégoriquement de recevoir les 
soins, le seul recours possible est celui prévu à l'art. 16 C.c.Q., soit une requête 
en Cour supérieure afin d'obtenir une autorisation de traitement. 
Il y a moins de 40, la Loi des institutions pour malades mentauxl1741 , 
permettait d'interner dans un hôpital psychiatrique toute personne dont l'état 
mental nécessitait des soins. En 1972, la Loi sur la protection du malade 
menta/1751 est venue restreindre la possibilité de garde en cure fermée aux 
[173] 
[174] 
[175] 
et ce peu importe le régime législatif justifiant la détention i.e. le Code criminel ou la Loi 
sur la protection des personnes dont l'état mental présente un danger pour elles-mêmes 
ou pour autrui, L.R.Q. 1997, c. 75. 
1964 S.R.Q. c. 166 
L.R.Q., Chap. S. 41 -4.2 
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personnes dont l'état mental était susceptible de mettre en dange~1761 leur 
santé ou leur sécurité ou celle d'autrui. La plus récente loi intitulée Loi sur la 
protection des personnes dont l'état mental présente un danger pour elle-même 
ou pour autruf1 771 en vigueur depuis le 1er juin 1998 a maintenu le critère de 
dangerosité comme condition de mise en œuvre de la loir1781 et a élargi le 
pouvoir d'intervention de l'agent de la paix à la demande d'un intervenant d'un 
service d'aide en situation de crise. En effet, si ce dernier ou un proche estime, 
qu'en raison de son état mental une personne présente soit pour elle-même ou 
pour autrui un danger grave et immédiat, une demande d'intervention peut être 
soumise à un agent de la paix.r1791 
D'autre part, législateur a remplacé le terme cure ferméer1801 prévu à 
l'ancienne loi par l'expression garde en établissementr1811• Ce terme reflète 
mieux les paramètres juridiques dans lesquels cette mesure s'inscrit, ce véhicule 
législatif permettant uniquement une détention dans un but de protection et non 
le traitementr1821 , d'où l'entrée en scène de l'article 16 C.c.Q .. 
(176) 
[177] 
(1 78) 
(179) 
(180) 
(1 81) 
(182) 
Loi sur la protection du malade mental, art. 13 
Précitée, à la note 167, ainsi que le C.c.Q. 
Ménard, Jean-Pierre, «La Loi sur la protection des personnes dont l'état mental présente 
un danger pour elles-mêmes ou pour autrui.» Montréal, Congrès annuel du Ba"eau du 
Québec (1998), Service de la formation permanente du Barreau du Québec, page 427. 
à l'article 8, al. 4 
précitée note 149 
Art. 27 C.c.Q. 
par opposition à la législation en vigueur en France laquelle prévoit de façon automatique. 
le pouvoir de traiter le patient involontaire. 
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C'est d'ailleurs dans ce contextel1831 que l'obtention de 
l'assentimentl1841 de l'hôpital à l'admission d'un accusé revêt toute son 
importance. 
Sans trop de risque de se tromperl1851 , si le patient est jugé apte [1861, 
son refus sera respecté et la requête rejetée. C'est d'ailleurs l'interprétation des 
dispositions du Code civil réitérée par notre Cour d'appel de façon unanime dans 
Curateur public du Québec c. Charesf-1871 rappelant que : 
{183) 
{184) 
{185) 
«Il est essentiel, pour obtenir l'intervention du tribunal en vertu de 
l'article 16 C.c.Q. dans le cas d'une personne majeure, que celle-ci 
soit inapte. Si tel n'est pas le cas, l'article 10 C.c.Q., et le premier 
alinéa de l'article 11 s'appliquent.. .» 
Dans la province de Québec, tous les hôpitaux sont présentement des lieux désignés par 
le ministre provincial de la santé en vue de la garde, du traitement ou de l'évaluation 
Art. 672.1 C.cr. 
Art. 672.62, C.cr. prévoit spécifiquement que le consentement de l'hôpital est une 
condition essentielle à l'ordonnance. 
Perlin , M.L. »Decoding Right to Refuse Treatment Law», (1993) 16:1/2 /nt'/ J.L. & psy. 
151 . 
Perlin, M.L. «Reading the Supreme Court's Tea Leaves: Predicting Judicial Behaviour in 
Civil and Criminal Right to Refuse Treatment Cases» (1991) 12 Am. Forens. Psychiatry, 
39. 
Schopp, R.F. «Therapeutic Jurisprudence and Conflicts Among Values in Mental Health 
Law» (1993) 11 Behavioral Science and the Law 31 . 
11861 À cet effet, la Cour d'Appel d'Ontario a fait couler beaucoup d'encre en invalidant 
certaines dispositions du Mental Health Act qui permettaient de passer outre au refus du 
représentant légal si les soins étaient requis dans le meilleur intérêt du patient. 
La Cour d'appel ontarienne dans sa décision Fleming v. Reid (1991) O.R. (3d) 74 (C.A.) 
est venue restreindre la notion de parens patriae aux cas où la personne inapte est 
incapable de prendre soin d'elle-même, cette juridiction ne pouvant être exercée si le 
patient, alors qu'il en était capable, avait manifesté son intention quant aux soins. Des 
dispositions analogues existent au code civil du Québec. 
11871 REJB 98-06599, voir aussi à cet effet Carrefour de la santé et des services sociaux de 
la St-Maurice c. Cadieux et le Curateur public REJB 99-10538 
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C'est ce qui avait été initialement le cas dans Institut Philippe Pinel de 
Montréal c. Ali Gharavy.1 881 où la Cour supérieure, en mai 1993, a refusé 
d'autoriser le traitement du patient qui préfère rester confiné à sa chambre plutôt 
que de subir les effets secondaires des antipsychotiques. La Cour a décidé sur 
l'avis du psychiatre, de même que sur le témoignage du patient, que bien que 
sûrement mal avisé par rapport à son bien-être et à sa maladie, il y avait lieu de 
respecter son refus qui tenait, du moins partiellement, à l'appréhension des effets 
secondaires. Il s'agissait d'un individu d'une intelligence supérieure, apte à 
consentir ou à refuser des soins[1891 • L'appel de cette décision fut accueilli, 
ordonnant le traitement, et par la même occasion, la Cour d'appel sous la plume 
du juge Delisle adopta la solution mise de l'avant par la Nouvelle-Écosse, soit un 
test en cinq volets permettant d'apprécier l'inaptitude d'une personne majeure à 
consentir à des soins: 
«1- La personne comprend-t-elle la nature de la maladie pour 
laquelle un traitement lui est proposé? 
Il- La personne comprend-t-elle la nature et le but du 
traitement? 
Ill- La personne saisit-elle les risques et les avantages du traitement? 
IV- La personne comprend-t-elle les risques de ne pas subir le 
traitement? 
V- La capacité de comprendre de cette personne est-elle affectée par 
sa maladie?»[1901 
Donc, si le patient est jugé inapte et les soins proposés dans l'intérêt du 
patient, la requête devrait être accordée. Dans Hôpital Saint-Charles Borromée 
J188J C.S.M. 500-40-000333-935. 27 mai 1993, Honorable juge Maurice Mercure. 
J189J (1994) R.J .Q. 2523 (C.A.) sub nom Institut Philippe-Pinel de Montréal c. A.G. 
J190J Ibid, à la page 29. 
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c. Gervais11911, monsieur Gervais, lourdement handicapé, manifestait des 
troubles de comportement dérangeants pour l'établissement de soins de longue 
durée et souffrait de troubles paranoïdes, fut jugé inapte. Le traitement fut alors 
autorisé pour une période d'un an selon, des modalités similaires à celles qui 
avaient été prévues dans Institut Philippe Pinel c. Blais11921 . L'appel de cette 
décision fut rejeté11931. 
Qu'en est-il de la limite temporelle relative à l'administration des soins dans 
le cadre d'une telle ordonnance? La jurisprudence semble, sans qu 'il existe de 
critères formels à cet effet, avoir établi ce délai à une période pouvant varier de 
six mois11941 à trois ans11951 dans le cas soit d'hébergement à long terme ou 
d'une situation où une incapacité à plus long terme peut être envisagée11 961. 
Par ailleurs qu'en est-il de l'accusé détenu dans une province canadienne 
autre que le Québec et qui refuse les soins requis par son état de santé? 
[191) 
[192) 
(193) 
(194) 
[195) 
[196) 
C.S.M., 500-05-008351-932, le 3 décembre 1993, Honorable juge Marc Beaudoin . 
[1991] R.J.Q. 1969 (C.S.) 
(1994) R.J .Q. 2523 (C.A.) 
Centre Hospitalier Robert Giffard c. Lessard et le curateur public du Québec, 200-05-
001855-944, Québec, le 22 juillet 1994, l'Honorable Danielle Blondin, J.C.S. Le traitement 
fut autorisé pour une période n'excédant pas six mois, après quoi le dossier devra être 
réévalué. 
Institut Philippe Pinel de Montréal c. Blais (1991) R.J .Q., 1969; Centre Hospitalier 
Régional de Rimouski c. Robinson REJB 98-07833 (C .S.) où l'autorisation de traiter 
l'intimé par médication fut donnée pour une période de deux ans.; Hopital Louis-H. 
Lafontaine c. T(D.) REJB 98-04589 (C.S.) La Cour permis le traitement pour une période 
de 24 mois au centre hospitalier mais également pouvant être prodigué sur une base 
externe advenant le cas où l'intimée recevrait son congé durant cette période. 
Institut Philippe Pinel de Montréal c. W. et Curateur Public du Québec, (1997) R.L. 265 
où les soins furent autorisés pour une période de deux ans. Voir aussi Curateur public 
du Québec c. R.(E.), REJB-98-09958 (C.S.) où la Cour a déterminé que l'hébergement 
forcé constituait en l'espèce des soins requis par l'état de santé. Cette décision a été 
suivie dans: Yu c. Tse REJB 99-10916 (C .S.). 
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Chacune des provinces[1971 et chacun des territoires[1981 canadiens sont dotés 
d'une législation relativement à la garde en milieu psychiatrique et au traitement 
de nature psychiatrique. Bien que ces diverses législations préconisent toutes la 
dangerosité comme porte d'entrée permettant la garde en établissement, la 
définition de ce critère est loin de faire l'objet d'un consensus[1991 pan-
canadien[200n2011. De plus, malgré ces similarités trompeuses, certaines provinces 
dont Terre-Neuve prévoient qu'un danger pour la propriété (safety to property) 
suffit. Conséquemment l'utilisation des diverses législations provinciales quant 
aux soins et à la garde en milieu psychiatrique des accusés ne peut qu'engendrer 
des disparités importantes quant à leur traitement global. 
[1971 
[1981 
{1991 
{2001 
{2011 
(a) 
(f) 
(g) 
(h) 
(i) 
U) 
(k) 
(1) 
(m) 
(a) 
(b) 
Colombie-Britann ique Mental Health Act, R.S.B.C. 1996, c.288. 
Alberta, Mental Health Act, S.A. 1997 c.18. 
Saskatchewan, Mental Health Act, S.S. 1996, c.17. 
Manitoba, Mental Health Act, S.M. 1998, c.36. 
Ontario, Mental Health Act, R.S .O. 1990, M-7 
Nouveau-Brunswick, Mental Health Act, R.S.N.B., 1993, c. M-10, c. 50 
Nouvelle-Écosse, Hospitals Act, S.N.S. 1994-95, c.7. 
Île du Prince Édouard, Mental Health Act, S.P.E.I. , 1994, c.39. 
Terre-Neuve, Mental Health Act, R.S.N. 1990, c.M-9 . 
Territoires du Nord-Ouest, Mental Health Act, S.N.W.T., 1994, c.29. 
Yukon , Mental Health Act, S.Y. , 1995, c.8. 
Bagby, P.M . et al., «Decision Making in Psychiatrie Civil Commitment : An Experimental 
Analysis» . (1991) 148 Am. J. of Psychiatry 28: «Psychiatrists in Ontario apparently rely 
mainly on legally mandated factors (e .g., psychoses and dangerousness) in deciding to 
commit patients. However there is also a considerable amount of individual variation .» 
Trousdell , M., The psychiatrie evaluation of dangerousness : individual vs. collective 
rights , mémoire de maîtrise non publié, Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 1991 . 
La nécessité d'obtenir des soins et le danger d'aggravation éventuelle de l'état du patient 
ne peuvent être suffisants à eux seuls, pour justifier le maintien de la garde, tel qu'il fut 
décidé dans Protection du malade mental-3, [1992] C.A.S . 623, à la page 628: 
«Certes, ses parents voudraient le voir maintenu en institution et traité, et 
tous conviennent d'une telle nécessité à cause des risques de rechute et 
d'aggravation à plus ou moins long terme. Par contre, il s'agit d'un jeune 
adulte libre de choisir, qui ne présente pas dans l'immédiat ou à court 
terme, de danger au sens de la Loi. » 
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Plus particulièrement, des variantes importantes au niveau des protections 
de nature procédurale existent aussi quant au caractère volontaire du traitement 
pharmacologique. Ainsi , selon certaines législations provinciales, l'autorisation de 
traiter est inhérente à la garde tel que c'est le cas à Terre-Neuve alors que la 
majorité des autres provinces isolent le processus d'autorisation des soins. 
Or une nouvelle pratique, surnommée «psychiatrie gating», a selon toutes 
apparences pris naissance en Ontario. Celle-ci a pour but avoué de tenter 
d'apporter une solution, que nous pourrions qualifier d'oblique, à un vieux 
problème soit la protection de la société contre les individus dangereux. En 
réalité, il s'agit d'une démarche par laquelle un individu ayant purgé sa sentence 
tombe à l'aurore de sa remise en liberté sous le joug du Mental Hea/th Act 
provincial afin de contrer le processus normal de remise en liberté. Mais qu'en 
est-il de la réalité des paramètres juridiques de ce processus? Premièrement 
comment définir le terme «gating» Me Schneider, dans «Mental Disorder in the 
Courts : Psychiatrie Gating», nous offre sa conception du processus : 
«The term psychiatrie gating is a relatively new one in the forensic 
lexicon. lt refers to the process of certifying a prisoner as an 
involuntary patient, typically days before his or her full sentence has 
been served, under the provisions of the provincial Mental Health 
Act. Psychiatrie gating is a controversial procedure in both the legal 
and psychiatrie communities, largely because it is so obviously 
politically driven and counter-intuitive from both perspectives.» 
Un des premiers exemples de cette pratique fut Penetanguishene Mental 
Center and Dr. R. Flemingf2021 où le Review Board ontarien a dû se pencher 
sur le cas d'un pédophile détenu selon le Mental Health Act. La Cour a répondu 
par l'affirmative à la question suivante: 
[202] Dossier no: G12333, jugement rendu le 30 ju in 1994, par madame le juge Klowak 
Essai 
«Whether The Mental Health Act is an available procedure for 
continuing the detention of a prisoner who would otherwise have 
completed his sentence and been released ... » 
Madame le juge Klowak conclut en disant: 
<dt is inherent in a decision making someone an involuntary patient, 
that the decision makers are satisfied that society cannat rely on the 
patient's own voluntary initiatives ... » 
Cette solution ne semble pas avoir trouvé preneur au Québec. 
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Parallèlement, une autre pratique inquétante a pris naissance en Ontario. 
Il s'agit de l'utilisation par le tribunal du Mental Health Act provincial pour 
l'obtention d'une évaluation psychiatrique pour fin de sentence. Dans R. v. 
Lenarf2031 la Cour a ordonné, à la demande du substitut du procureur général, 
par le biais des articles 21 et 22 du Mental Health Act, la détention en milieu 
hospitalier pour une période de trente jours. 
Les objections soulevées par la défense étaient de nature constitutionnelles 
et c'est sur cette base que la Cour d'appel s'est prononcée en faveur de cette 
pratique. La Cour a par ailleur refusée de se prononcer sur la violation de l'article 
7 de la Charte puisque cette question n'avait pas été soulevée en première 
instance. C'est à bon droit que le professeur Manning conclut à se sujet: 
[203] 
«For Ontario, this leaves a questionable precedant, one witch 
reflects a pragmatic concern to provide the sentencing judge with 
psychiatrie material when the accused does not consent and the 
Criminal Code does not permit it.» 
(1998) 123 C.C.C.(3d) 353 . 
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CONCLUSION 
De multiples courants sous-tendent la réalité entourant la personne atteinte 
de troubles mentaux dans la société canadienne et ont créé une toile de fond 
devant laquelle on ne peut rester coi. 
La désinstitutionalisationl2041 , l'importance grandissante de l'intervention 
par le biais du domaine de la psychopharmacologiel2051 , jumelées à l'impact de 
la rationalisation des ressources en matière de santé mais plus particulièrement 
dans le domaine de la santé mentale, ainsi que l'accès aux soins de façon 
inégale selon les régions offrant les services, semblent réduire au plus petit 
commun dénominateur les droits des individus atteints de troubles mentaux pour 
en arriver à une bien pauvre solution. La nécessité de dissiper les 
stigmatesl206J dont est affligée la personne atteinte de troubles mentaux doit 
être mise à l'ordre du jour. 
[204) 
[205) 
[206) 
Davis, S. , «Assessing the «Criminalization» of the Mentally Ill in Canada» (1992), 37(8) 
Canadian Journal of Psychiatry, aux pages 532 et s. 
Simon, R., Psychiatrie malpractice: cases and comments for clinicians, American 
Psychiatrie Press 1992 à la page 93: «For instance, the number of patients requiring 
institutionalisation because of the lack of reliable treatment alternatives has been greatly 
reduced over the past 25 years because of the discovery and refinement of various 
psychotropic drugs» . 
Gasselin, J.Y. «Humanisme et psychiatrie» adresse présidentielle 29 septembre 1993, 
assemblée générale annuelle, association de psychiatres du Canada, Winnipeg: 
«Les progrès fantastiques des connaissances médicales et la 
biotechnologie semblent ouvrir sur un paradoxe. En effet, c'est tout 
comme si l'ectasie intellectuelle issue de ces connaissances avait effacé 
de notre mémoire collective la transendance de la vie humaine sur sa 
structure biologique» . 
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Les commentaires de madame le juge McLachlin12071 sont 
particulièrement percutants à ce sujet: 
«La nécessité de traiter plutôt que de châtier est encore plus criante 
du fait que le malade mental est souvent vulnérable et victimisé en 
milieu carcéral. En outre, nombreux sont ceux qui estiment que la 
réforme du système de soins de santé a fait en sorte qu'un plus 
grand nombre de malades mentaux sont entraînés dans l'engrenage 
de la procédure pénale.». 
La réforme des dispositions du Code criminel, traitant de la marche à 
suivre lorsqu'une personne est déclarée inapte à subir son procès ou non 
responsable pour cause de troubles mentaux, a indéniablement étendu le respect 
des droits de la personne atteinte de maladie mentale en créant diverses options. 
Ces nouvelles possibilités tant au niveau de l'évaluation sur une base externe que 
relatives à la mise en place d'ordonnances variées épousant de manière plus 
intime la réalité de chacun ne sont encore pas exploités à leur pleine capacité, 
vu les facteurs médicaux et sociaux avec lesquels leur application se conjugue. 
Bien que la mise en place d'importantes sauvegardes procédurales soit 
venue protéger la personne atteinte de troubles mentaux dans son pèlerinage à 
travers les méandres du système de justice pénale, nous sommes encore très 
loin du Lieu Saint. Car, malgré que les critères de détermination de l'aptitude 
soient demeurés essentiellement intouchés par toute cette réforme, les nouvelles 
tendances jurisprudentielles à ce sujet émergeant des retombées des jugements 
de Taylor, Whittle et même d'une certaine façon Oikle, constituent un véritable 
recul. Car une interprétation si restrictive des composantes de l'aptitude 
contribuera à détourner de l'objectif original recherché. 
[207] Winko, précité note 31, au para 41 . 
68 
Essai 
De plus, il serait certainement souhaitable qu'une formation plus adéquate 
des intervenants de première ligne soit assurée[2081 . Considérant les obligations 
accrues qui semblent dorénavant incomber à l'avocat de la défense, la formation 
d'un réseau de références et de consultation tant au niveau psychiatrique que 
social serait non seulement souhaitable mais indiquée afin d'assurer une 
compréhension plus globale de la situation du client ainsi qu'une représentation 
mieux adaptée[2091 . En effet, l'avocat de la défense doit à l'avenir, dans le 
cadre de l'accomplissement des représentations relatives aux ordonnances de 
libérations conditionnelles selon l'article 672.54 (a) C.cr., être en mesure de faire 
état à l'instance décisionnelle de l'ensemble des éléments à considérer. 
L'avocat de la défense auquel incombe dorénavant l'obligation d'informer 
son client de l'usage pouvant éventuellement être fait des propos tenus lors de 
son évaluation rebutera-t-il davantage son client à l'idée de présenter une telle 
défense[2101? 
Parallèlement, nous ne croyons pas que les dispositions du Code criminel 
quant à la «durée maximale» verront le jour dans un avenir rapproché, celle-ci 
nécessitant une uniformisation des «Mental Health Acts» provinciaux 
présentement en vigueur·[211 1. 
[208] 
[209] 
[210] 
[211] 
Voir à titre d'exemple la décision du juge Boilard dans R. c. Legau/t REJB 97-07483 au 
point Ill où il conclut : «Il est vrai que la rétrospective confère sans doute une évaluation 
sans faille des événements passés. Néanmoins, je me crois justifié de réitérer que cette 
tragédie aurait pu être évitée si certains gestes avaient été posés en temps utile par ceux 
qui avaient observé le comportement bizarre de l'accusé.» 
Verdun, Jones S.N., «The insanity Defence in Canada: Setting a New Course», (1994) 
17:2 tnt'/ J.L. & Psy. 175. 
' Précité, note 78 ainsi que Jones c. Smith précité, note 76. 
Parrot, G., «Texte de Loi C-30, notes explicatives, Troubles mentaux (guide d'utilisation)», 
juin 1992, gouvernement du Québec, Ministère de la justice, Direction générale des 
affaires criminelles et pénales. Me Parrot était à l'époque de cette publication Président 
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Il faut admettre que, vu le caractère malheureusement toujours 
incurable[2121 de certaines maladies mentales[2131 affectant un nombre 
important de personnes déclarées inaptes ou non-responsables[2141 et les 
carences au niveau des possibilités d'un suivi adéquat sur une base externe, la 
problématique est de taille. 
Enfin, nous devons insister sur l'importance de l'accès aux soins de façon 
digne, égale et volontaire. Sans préconiser l'uniformisation à outrance des 
possibilités d'intervention, au point de stériliser2 151 toutes initiatives favorables 
à un meilleur traitement des citoyens sous l'emprise de problèmes de santé 
mentale, il serait opportun d'entrevoir un élargissement des options et ressources 
qui s'offrent à nous, afin d'atteindre cet objectif ultime : un meilleur équilibre. 
[212) 
[213) 
[214) 
[215) 
de la Commission d'examen. 
p. 4 N.B.: «La promulgation de cet article (672.64) est reportée à plus tard afin de 
permettre aux provinces de modifier leur législation sur la maladie mentale pour la rendre 
conforme aux nouvelles dispositions du Code criminel. Ainsi après un "capping" de deux 
ans, un accusé qui n'est pas rétabli ou qui présente encore de la dangerosité, pourra être 
pris en charge au Québec par la Loi sur la protection du malade mental.» 
Précité, note 1. 
À titre d'exemples: la schizophrénie et la psychose maniaco-dépressive ou trouble 
bipolaire. 
Heilbrun, K. and Griffin, P.A. : «Community-Based Forensic Treatment of lnsanity 
Acquittees», (1993) 16: tnt '/ J.L. & Psy. 133. 
Gosselin , précité, note 206 « .. . l'intérêt publ ic doit prendre en considération la réalité 
médicale. Il y a ici un risque que nos gouvernements et les institutions qui les supportent 
tendent à créer un système de soins qui, à la fin , en arrive à donner plus d'importance ou 
système lui-même qu'à la population pour laquelle il a été crée» . 
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70 
Page 
1982 sur le Canada (R.-U.), 1982, c. 11 .... 39 et s. 
Charte des droits et libertés de la personne, L.R.Q. c. C-12, art. 
1 et s. . ....... 57 
Code civil du Québec, L.Q. 1991, c. 64 ...... 41,57 
Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, art. 542(2), 545(1 ), 615 ...... 13,43 
Code de déontologie des médecins, R.R.Q. 1981, c. M-9, r.4 ........ 33 
Code de procédure pénale du Québec, L.R.Q. 1997, c. 75 . ........ 1 
Code de procédure pénale du Québec, L.R.Q. 1990, c. C-25.1, 
art. 213-214 ........ 12 
Hospital Act, S.N.S. 1994-95, c. 7 ........ 63 
Loi de 1982surle Canada (R.-U.), 1982, c.11, art.? ........ 57 
Loi modifiant le Code criminel, L.R.C. 1985, c. C-46, modifiant 
la Loi sur la défense nationale, Loi sur les jeunes contrevenant, 
L.C. 1991, c. 43 ....... 5,38 
Loi sur la justice administrative, L.R.Q. c. J-3 ........ 43 
Loi sur la protection des personnes dont l'état mental présente 
un danger pour elle-même ou pour autrui, L.R.Q. 1997, c. 75 ........ 57 
Loi sur la protection du malade mental, L.R.Q. c. S-41.4.2 ...... 58,59 
Loi sur les institutions pour malades mentaux, S.R.Q. 1964, 
c. 166 .... . . .. 59 
Mental Health Act, S.T.N.-0. 1994, c. 29 ....... . 63 
Mental Health Act, R.S.N. 1990, c. M-9 ........ 63 
Mental Health Act, S.S. 1996, c. 17 . ... . ... 63 
71 
Essai Page 
Mental Health Act, S.Y. 1995, c. 8 63 
Mental Health Act, S.M. 1998, c. 36 63 
Mental Health Act, R.S.O. 1990, c. M-7 63 
Mental Health Act, R.S.N.-8. 1993, c. M-1 0, c. 50 63 
Mental Health Act, S.A. 1997, c. 18 63 
Mental Health Act, R.S.B.C. 1996, c. 288 63 
Mental Health Act, S.N.-8. 1993, c. 50 63 
Mental Health Act, S.P.E.I. 1994, c. 39 63 
DOCTRINE 
Arboleda-Fiorez, J., "Two solitudes : mental health and law" 
( 1991) 1 :2 Journal of Forensic Psychiatry 143 . . . . . . . . . 7 
Arboleda-Fiorez, · J., "Salud mental y derechos humanos: La 
experencia international" (1994) 10:2 Medecina Legal de Costa 
Rica 22 ......... 7 
Arboleda-Fiorez, J., " Bill C-30 : The Alberta Experiance " dans 
The Calgary WHO Centre for Research and Training in Mental 
Health, 1993 ........ 20 
Bagby, P.M. et al., «Decision Making in Psychiatrie Civil 
Commitment :An Experimental Analysis». (1991) 148 Am. J. of 
Psychiatry 28 . . . . . . . . 63 
Beek, J., " Confidentiality vs the Duty to Protect Foreseeable 
Harm in the Practice of Psychiatry " Washington, American 
Press, 1990 . . . . . . . . 33 
Bland, R.C. et al., " Prevalence of psychiatrie disorders and 
suicide attempts in a prison population " (1990) 35 Gan. J. 
Psychiatry 407 . . . . . . . . . 2 
72 
Essai Page 
Commission de réforme du droit du Canada, Processus pénal et 
désordre mental, Document de travail 14, Ottawa, (nom du 
Ministère), 1975 .... .. . 3,18 
Coté, P.-A., Interprétation des lois, 38 éd., Thémis 1999 ... ... .. 39 
Davis, S., «Assessing the «Criminalization» of the Mentally Ill in 
Canada» (1992), 37(8) Canadian Journal of Psychiatry ... . . ... 66 
Dàvis, S., " Fitness to Stand Trial in Canada in Light of the 
Recent Criminal Code Ame nd ment" (1994) 17:3 lnt'l J. L. & Psy. 
319 . ..... 16,18 
Davis, S., " Changes to the Criminal Code Provisions for 
Mentally Disorder Offenders and Their Implications for Canadian 
Psychiatry " (1993) 38 Gan. J. Psychiatry 122 ......... 8 
Delisle, R.J., " Whittle and Tran : Conflicting Messages on How 
Much an Accused Must Understand "(1994) 32 C.R.(4d) 29 ........ 28 
Desroches, A., " Fitness to stand trial-a glass slipper? " dans 
National Criminal Law Program, British Columbia, University of 
Victoria, 1998, s. 3.1 à la p. 1 . ..... . .. 7 
Ducharme, L., " Le secret médical et l'article 9 de la Charte des 
droits et libertés de la personne " (1984) 44 R. du B. 955 ........ 24 
Freckelton, 1., " Rationality and flexibility in Assessment of 
Fitness to Stand Trial" (1996) 19:1 /nt'/ J. L. & Psy. 39 ........ 11 
Geller, J.L., " A Historical Perspective on the Role of State 
Hospitals Viewed From the Era of the" Revolving Door" "(1992) 
149:11 Am. J. Psychiatry 1526 . . . . . . . . 12 
Gasselin, J.Y. «Humanisme et psychiatrie» adresse 
présidentielle 29 septembre 1993, assemblée générale annuelle, 
association de psychiatres du Canada, Winnipeg .... . . 66,69 
Heilbrun, K. and Griffin, P.A.: «Community-Based Forensic 
Treatment of lnsanity Acquittees», (1993) 16: /nt'/ J.L. & Psy. 
133 . ....... 69 
73 
Essai Page 
Hodging, S., " Mental Health Treatment Services in Quebec for 
Persans Accused or Convicted of Criminal Offences " (1993) 
16:2 /nt'/ J. L. & Psy. 179 . . . . . . . . . 1 
Hodging, S. et Coté, G., "The prevalence of mental disorder 
among penitentiary inmates in Québec " (1990) 38 Canada's 
mental Health 1 . . . . . . . . . 1 
Holley, H., Arboleda-Fiorez, J. et Cerisanti, A., " Do forensic 
Offenders Receive Harsher Sentences? " ( 1998) 21 :1 /nt'/ J. L. 
& Psy. 43 ......... 6 
Jacob, J., " The right of the mental patient to his psychosis " 
[1976] Mod. L. Rev. 14 ......... 5 
L'Association des psychiatres du Canada dans le cadre de la 
semaine de sensibilisation aux maladies mentales sous le 
titre : «Démasquons les maladies mentales» du 4 au 10 octobre 
1993 ...... 1,213 
Laberge, D. et Morin, D., "The Overuse of Criminal Justice 
Dispositions : Failure of Diversionary Policies in the Management 
of Mental Health Problems" (1995) 18:4 lnt'l J. L. & Psy. 410 ......... 7 
Laberge, D. et al., Maladie mentale et délinquance : Deux 
figures de la déviance devant la justice pénale, Montréal, 
Presses de l'Université de Montréal, 1995 ......... 6 
Lesage-Jarjoura, P., Lessage, J. et Philips-Nootens, S., 
Éléments de responsabilité civile médicale : le droit dans Je 
quotidien de la médecine, Cowansville, Éditions Yvon Blais, 
1995 ........ 27 
Manson, A. «The Law of Sentencing» Toronto, Irwin Law 2001 ........ 56 
McCubbun, M. et Cohen, D., " Extremely Unbalanced : lnterest 
Divergence and Power Disparities Between Clients and 
Psychiatry " (1996) 19:1 /nt'/ J. L. & Psy. 19 ......... 8 
74 
Essai Page 
Ménard, Jean-Pierre, «La Loi sur la protection des personnes 
dont l'état mental présente un danger pour elles-mêmes ou pour 
autrui.» Montréal, Congrès annuel du Barreau du Québec 
(1998), Service de la formation permanente du Barreau du 
Québec . ..... .. 59 
Menzies, R., Survival of the Sanest, Toronto, University of 
Toronto Press, 1989 . ... ... . 17 
Mitchell, J.K., " Disposition Hearings : procedures und er part xx.1 
of the Criminal Code " dans National Criminal Law Program, 
Federation of Law Societies of Canada and the Faculty of Law, 
University of Victoria , s. 4.6 ...... . . 46 
Parrot, G., «Texte de Loi C-30, notes explicatives, Troubles 
mentaux (guide d'utilisation)», juin 1992, gouvernement du 
Québec, Ministère de la justice, Direction générale des affaires 
criminelles et pénales . . . . . . . . 68 
Perlin, M.L. »Decoding Right to Refuse Treatment Law», (1993) 
16:1/2 tnt'/ J.L. & psy. 151 ... . . . .. 60 
Perlin, M.L. «Reading the Supreme Court's Tea Leaves: 
Predicting Judicial Behaviour in Civil and Criminal Right to 
Refuse Treatment Cases» (1991) 12 Am. Forens. Psychiatry 39 ........ 60 
Perreault, M., " Dépeupler les prisons en créant un tribunal pour 
les malades mentaux " La Presse (de Montréal] (21 octobre 
2000) A10 .... .. . . 20 
Roesch, R. et al., " Evaluating Fitness to Stand Trial " (1981) 
4:145-157 !nt'/ J. L. & Psy. 145 ... . .... 19 
Schneider, R. et Bloom, H., " R. v. Taylor : A decision not in the 
Best interest of Some Mentally Ill Accused " (1996) 38 Crim. 
L.Q. 183 . .. . ... 2,10 
Schopp, R.F. «Therapeutic Jurisprudence and Conflicts Among 
Values in Mental Health Law» (1993) 11 Behavioral Science and 
the Law 31 .. . .... . 60 
Simon, R., Psychiatrie malpractice: cases and comments for 
clinicians, American Psychiatrie Press 1992 . . . . . . . . 66 
75 
Essai Page 
Steward, D., Canadian crimina/law: a treatise, 2e éd., Toronto, 
Carswell, 1989 ... . ..... 7 
Tanovich, D., "The Charter Right to silence and the Uncharted 
Waters of New Voluntary Confession Rule" (1992) 9 C.R.(4d) 24 ........ 28 
Toleffson, S., Mental disorders in Criminal Proceedings, Toronto, 
Carswell, 1993 . . ... . .. 55 
Trousdell, M., The psychiatrie evaluation of dangerousness: 
individual vs. collective rights, mémoire de maîtrise non publié, 
Sherbrooke, Université de Sherbrooke, 1991 .... .. .. 63 
Truscott, O.K. Crook, " Tarasoff in the canadian context : Weden 
and Duty to Protect " (1993) 38 Gan. J. Psychiatry . . . . ... . 33 
Verdun, Jones S.N., «The insanity Defence in Canada: Setting 
a New Course», (1994) 17:2 /nt'/ J.L. & Psy. 175 ..... . .. 68 
JURISPRUDENCE 
Affaires sociales - 434 [2000] T.A.Q. 134 ..... . .. 46 
Affaires sociales- 415, T.A.Q. E. 2000 AD-84 ... .... . 50 
Affaires sociales- 452, T.A.O. E. 2000 AD-82 
. . .... . . 50 
Carrefour de la santé et des services sociaux de la St-Maurice 
c. Cadieux et le Curateur public, REJB 99-10538 ........ 60 
Centre Hospitalier Régional de Rimouski c. Robinson, REJB 98-
07833 (C.S.) ........ 62 
Centre Hospitalier Robert Giffard c. Lessard et le curateur public 
du Québec, 200-05-001855-944, Québec, le 22 juillet 1994, 
(Blondin, J.) J.C.S . . . ... .. 62 
Collège des médecins du Québec c. Parent, REJB 97 -10083 
(C.Q.) . ....... 12 
Curateur public du Québec c. Charest, REJB 98-06599 . . . . . . . . 60 
76 
Essai Page 
Curateur public du Québec c. R.(E.), REJB-98-09958 (C.S.) ........ 62 
Davidson v. British Columbia (Attorney-General), 87 C.G.C. (3d) 
269 ........ 45 
Doucet v. British Columbia (Adult Forensic Psychiatrie Services), 
143 C.C.C.(3d) 445 ...... 50,52 
Fleming v. Reid (1991) O.R. (3d) 74 (C.A.) .... ... . 60 
Galantai c. La Reine, REJB 1999-10942, permission d'appeler 
refusée le 16 septembre 1999 . . . . . . . . 30 
Goldman v. R, (1980), 51 C.G.C. (2d) 1 ...... . . 54 
Hôpital Louis -H. Lafontaine c. T(D.), REJB 98-04589 (C.S.) ........ 62 
Hôpital Saint-Charles Borromée c. Gervais, C.S.M., 500-05-
008351-932, le 3 décembre 1993, (Beaudoin, J.) ........ 62 
Institut Philippe-Pinel de Montréal c. A.G.(1994) R.J.Q. 
2523,(C.A.) ........ 61 
Institut Philippe Pinel de Montréal c. Ali Gharavy, C.S.M. 500-
40-000333-935, 27 mai 1993, Mercure, J. . ....... 61 
Institut Philippe Pinel de Montréal c. Blais, (1991) R.J.Q., 1969 ........ 62 
Institut Philippe Pinel de Montréal c. W. et Curateur Public du 
Québec, (1997) R.L. 265 ... ... .. 62 
Institut Philippe Pinel c. Blais, [1991] R.J.Q. 1969 (C.S.) ...... . . 62 
R. c. Smith, [1999] 1 R.C.S. 455 24,33,68 
Lajoie c. Commission québécoise d'examen et PGPQ, [1994] 
R.J.Q. 607 ........ 49 
Leblanc c. La Reine, 7 octobre 1994, 500-01-000420-925 
C.A.M., (Rothman, Proulx et Otis, jj.c.a.) ........ 40 
Massey v. Moore (1954) 348 U.S. 105 ........ 13 
77 
Essai Page 
Orlowski c. British Columbia (A.G.), 75 C.G.C. (3rd) 138 ...... 47,56 
Penetanguishene Mental Center and Dr. R. Fleming, Dossier no: 
G12333, jugement rendu le 30 juin 1994, par madame le juge 
Klowak ........ 64 
Procureur général du Québec c. Landreville (1986) R.J.Q. 2169 
(C.S.) ........ 24 
Protection du malade mental- 3, [1992] C.A.S. 623 .. .... .. 63 
R. and Peckham and North Bay Psychiatrie Hospital, (1992) 
C.C.C.(3d) 138 ... ..... 46 
R. v. Arenburg, (1997) O.J. No. 2386 ..... . .. 32 
R. c. Benoit, J.E. 98 - 1795,R.J.P.Q.98-211 ........ 15 
R. c. B.G., [1999] 2 R.C.S. 475, 135 C.G.C. (3d) 303, 24 C.R. 
(5th) 266 .. . 5,9,29,37 
Reine c. Chandler, 500-10-001133-972 (1 février 2000) ........ 31 
R. v. Charlebois, 135 C.C.C.(3d) 414; avis d'appel à la Cour 
suprême du Canada fut logé le 26 mars 1999 (No 27213) ...... 22,23 
R. v. Clarkson, [1986] 1 R.C.S. 383, (25) C.C.C.(3d) 207 ........ 28 
R. v. Cluney, (1992) 116 N.S.R. (2d) 302 ........ 46 
R. v. Dobrotic, [1995] N.B.J. No. 222 ........ 14 
R. c. Farquharson, [1986] 1 R.C.S. 703 . . . . . . . . 12 
R. v. Hynes (1991) 64 C.C.C.(3d) 421 (C.A.T.N.). . ..... .. 55 
R. c. Jones, [1994] 2 R.C.S. 229 9,25,68 
Reine c. Kammoun, 500-01-014420-910, C.S., Montréal, 
1er décembre 1992 . . . . . . . . 36 
R. v. Kieling, 64 c.e.e. (3d) 124 .. ...... 56 
78 
Essai Page 
R. v. Laycock (1995), 133 Sask. R. 69 (Q.B.) ........ 55 
R. c. Legault, REJB 97-07483 (C.S.) ...... 29,68 
R. v. Lenart, (1998) 123 C.C.C.(3d) 353 ........ 65 
R. v. MacPherson, (1998) N.S.J. No. 241 ........ 17 
R. v. Myles, (1995] B.C.J. No 2395 ........ 53 
R. c. Oickle, [2000] R.C.S. 38 ........ 32 
R. c. Perron, 75 C.R. (3d) 382 (C.A.) ........ 24 
R. v. Roberts, (1975) 24 C.C.C.(2d) 539 ......... 3 
R. v. Rogers, 61 C.C.C. (3d) 481 (B.-C. C.A.) ........ 55 
R. v. Scardino, (1991) 6 C.R.(41h) 146 ........ 16 
R. v. S.D., (1998) N.S.J. No. 325, Nova Scotia Youth Court, 
4 mai 1998 ........ 38 
R. v. Steele, (1991) 63 C.C.C. (3d) 149 (C.A.Q.) ....... 2,13 
R. c. Swain, (1991] 1 R.C.S. 933 . 3,5,15,16,37 
R. v. Tanner, 104 C.C.C. (3d) 77 . . ...... 22 
R. v. Taylor, (1992) 77 C.C.C. (3d) 551, 17 C.R.(4th) 371 ........ 37 
R. v. Warsing, [1997] 3 R.C.S. 579 ........ 21 
R. c. Whittle, [1994] 2 R.c.s. 914, 92 c.e.e. (3d) 11, 32 c.R. 
(4th) 1 ....... 4,27 
R. v. Wisdom, (1991) B.C.J. No 730 ........ 56 
Rosen v. R., (1980), 51 C.C.C.(2d) 65 ........ 54 
Taylor v. Penetanguishene Mental Health Center, (Ont. Ct. 
(Gen.Div.)) (1993) O.J. No 3090 . . ..... 4,52 
79 
Essai Page 
Winko c. Colombie Britannique (Forensic Psychiatrie lnstitute), 
[1999] 2 R.C.S. 625 . . 9,45,48,66 
Yu c. Tse, REJB 99-10916 (C.S.) ........ 62 
